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Lettre datée du 2 mars 2021, adressée au Secrétaire général et aux 
Représentants permanents des membres du Conseil de sécurité par 
la Présidente du Conseil de sécurité 


J’ai l'honneur de vous faire tenir ci-joint le texte des exposés présentés par 
M. Tor Wennesland, Coordonnateur spécial des Nations Unies pour le processus de 
paix au Moyen-Orient et Représentant personnel du Secrétaire général ; M. Oren 
Gian, étudiant israélien ; et MM€ Malak AbuSoud, étudiante palestinienne, ainsi que 
des déclarations faites par les représentantes et représentants de la Chine, de l’Estonie, 
de la France, de l’Inde, de l’Irlande, du Kenya, du Mexique, du Niger, de la Norvège, 
de la Fédération de Russie, de Saint-Vincent-et-les Grenadines, de la Tunisie, du 
Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, des États-Unis d'Amérique 
et du Viet Nam, à l’occasion de la visioconférence sur « La situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne », tenue le vendredi 26 février 2021. 


Conformément à la procédure décrite dans la lettre du 7 mai 2020, adressée 
aux représentantes et représentants permanents des membres du Conseil de sécurité 
par le Président du Conseil de sécurité (S/2020/372), qui a été convenue en raison 
des circonstances exceptionnelles créées par la pandémie de maladie à coronavirus 
(COVID-19), le texte des exposés et des déclarations sera publié en tant que document 
du Conseil de sécurité. 


La Présidente du Conseil de sécurité 
(Signé) Linda Thomas-Greenfield 
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Exposé de M. Tor Wennesland, Coordonnateur spécial 
des Nations Unies pour le processus de paix au Moyen-Orient 


J’adresse mes salutations aux jeunes invités qui sont parmi nous aujourd’hui, 
Oren Gian et Malak AbuSoud. Vos voix sont importantes, et ce que je vais dire 
maintenant au Conseil de sécurité en sera l'illustration. 


Les événements importants prévus dans les semaines et les mois à venir 
influenceront la dynamique et les perspectives de promotion de la paix à l’avenir. 
Les Palestiniens et les Israéliens sont pleinement engagés dans leurs processus 
électoraux respectifs. La crise liée à la maladie à coronavirus (COVID-19) reste une 
menace sanitaire persistante qui a eu des retombées économiques considérables. 
Parallèlement, les mesures unilatérales prises sur le terrain érodent les perspectives 
d’édification d’un État palestinien viable et d’un seul tenant, et empêchent les parties 
d’engager un dialogue constructif et d’arriver à un compromis. 


L'ONU reste déterminée à relever ces défis. Nous travaillons activement avec 
les parties et avec nos partenaires de la communauté internationale pour répondre 
aux besoins socio-économiques urgents du peuple palestinien, y compris dans le 
contexte de la pandémie. Nous faisons également avancer l’objectif de mettre fin à 
l'occupation et de réaliser une solution négociée prévoyant deux États, fondée sur les 
résolutions de l'ONU, le droit international et les accords antérieurs. 


Les factions palestiniennes progressent dans l’organisation d’élections 
législatives, présidentielle et au Conseil national palestinien. Au début du mois, elles 
se sont réunies au Caire, parvenant à un accord sur plusieurs questions en suspens 
et faisant progresser le processus électoral. Les factions ont également souligné que 
des élections doivent être organisées dans toute la Cisjordanie occupée, y compris 
Jérusalem-Est, et dans la bande de Gaza, sans exception. Je me félicite des mesures 
positives prises à ce jour, et j'apprécie le rôle moteur joué par l’Égypte pour faire 
avancer ce processus. 


Pendant ce temps, la population palestinienne apporte sa contribution. 
Le 17 février, la Commission électorale centrale a clôturé le processus d’inscription 
sur les listes électorales et a annoncé 421 000 nouveaux inscrits au cours de la 
période, portant le nombre total d’électeurs inscrits à plus de 2,6 millions, soit 93 % de 
l’ensemble des électeurs éligibles selon les estimations du Bureau central palestinien 
de statistique. On estime que 40% des électeurs inscrits ont moins de 30 ans. Il 
est encourageant de voir une participation aussi forte du public au processus 
démocratique. L’Organisation des Nations Unies continuera à œuvrer collectivement 
pour aider le peuple palestinien, notamment en facilitant et en appuyant les processus 
préparatoires à ces élections importantes. 


Lors de plusieurs réunions tenues récemment, la communauté internationale a 
fait preuve de son engagement à aider les parties à reprendre la voie des négociations 
et a signalé son appui continu à la population et aux institutions palestiniennes, y 
compris dans la riposte à la COVID-19. 


Le 8 février, la Ligue des États arabes a publié une déclaration réitérant son 
appui à la création d’un État palestinien indépendant et souverain, fondé sur les 
frontières de 1967, avec Jérusalem-Est pour capitale. 


Le 15 février, les envoyés du Quatuor pour le Moyen-Orient - Russie, 
États-Unis, Union européenne et ONU - se ont tenu une réunion virtuelle pour 
discuter des dernières évolutions politiques et de la situation sur le terrain. Ils ont 
tous accepté de se réunir régulièrement pour poursuivre leur dialogue. 
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Le 23 février, les membres du Comité spécial de liaison pour la coordination 
de l’assistance internationale aux Palestiniens se sont réunis virtuellement lors d’une 
réunion présidée par la Ministre des affaires étrangères de la Norvège et le Haut- 
Représentant de l’Union européenne. Le résumé de la présidence indique que les 
parties ont renouvelé leur engagement en faveur d’une coopération renforcée. La 
communauté des donateurs a appelé les parties à prendre des mesures spécifiques 
pour améliorer leurs relations sur le front économique, afin de faciliter les projets 
d'infrastructure et d’assistance essentiels sur le terrain. Elles ont également été 
appelées à éviter les actions unilatérales susceptibles de compromettre la reprise 
des négociations. La communauté des donateurs a également promis d’accroître son 
aide aux Palestiniens dans divers domaines, notamment pour appuyer les efforts du 
Gouvernement en matière de vaccination contre la COVID-19. 


Dans le rapport de l'ONU au Comité spécial de liaison pour la coordination de 
l’assistance internationale aux Palestiniens, il est clairement indiqué que l’économie 
palestinienne s’est contractée, principalement en raison des effets négatifs de 
la pandémie de COVID-19 et de la suspension par l’Autorité palestinienne de la 
coordination avec Israël. Soyons clairs, il faudra peut-être des années pour que 
l’économie de la Palestine se redresse. 


La Présidente du Comité spécial de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens a également souligné l’importance cruciale de 
déployer un programme de vaccination sûr et efficace contre la COVID-19 aussi 
rapidement que possible, tant en Cisjordanie qu’à Gaza. 


À cet égard, l'ONU se félicite de l’annonce de la stratégie palestinienne de 
vaccination et de l’allocation initiale au Ministère palestinien de la santé d’au moins 
37 440 doses de vaccins par le système de garantie de marché du Mécanisme COVAX 
pour un accès mondial aux vaccins. En outre, en février, 30 000 doses de vaccins ont 
été livrées aux Palestiniens, notamment à Gaza, par la Russie et les Émirats arabes 
unis. Cela s’ajoute au transfert par Israël de 5 200 vaccins à l’Autorité palestinienne, 
à la vaccination de 5000 Palestiniens travaillant en Israël dans les domaines de 
l’éducation et de la santé, et aux efforts de vaccination de la population de Jérusalem- 
Est, qui est achevée à 50%. 


Les efforts du Gouvernement palestinien pour préparer et planifier ces 
campagnes de vaccination doivent être salués, tout comme le dévouement des 
organismes des Nations Unies, en particulier l'Organisation mondiale de la Santé, 
l’'UNICEE, l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés 
de Palestine dans le Proche-Orient, et leurs partenaires. La facilitation par Israël 
des livraisons de vaccins a également été essentielle, et j'apprécie les efforts du 
Gouvernement israélien pour appuyer la réponse palestinienne à la COVID-19. II est 
essentiel que cette coopération se poursuive et soit renforcée pour que les Palestiniens 
de Cisjordanie et de Gaza puissent rapidement recevoir une part équitable des 
vaccins distribués. 


En ce qui concerne Gaza, je me félicite de la réouverture par l'Égypte, 
le 9 février, du point de passage de Rafah dans les deux sens jusqu’à nouvel ordre. Le 
point de passage de Rafah est la principale porte d’accès au monde pour les 2 millions 
de résidents de Gaza. 


Je salue également la décision du Gouvernement qatarien d’augmenter de 
manière notable sa contribution financière au profit de Gaza, y compris l’accord 
signé avec le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets pour 
fournir du carburant à la centrale électrique de Gaza jusqu’à la fin de cette année. Ce 
dispositif permettra de générer plus de 12 heures d'électricité stable par jour. L'ONU 
se tient prête à jouer son rôle et continuera à travailler en étroite collaboration avec 
les donateurs pour assurer la continuité des engagements existants. 
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Malheureusement, les faits préoccupants se sont poursuis sur le terrain 
tout au long de la période considérée. Sur la période, les autorités israéliennes ont 
démoli ou saisi 170 structures appartenant à des Palestiniens dans la zone C et 10 à 
Jérusalem-Est, ce qui a provoqué le déplacement de 314 Palestiniens, dont 67 femmes 
et 177 enfants. Les démolitions ont été effectuées au motif que les propriétaires 
n’avaient pas pu produire de permis de construire délivrés par Israël, dont l’obtention 
reste pratiquement impossible pour les Palestiniens. 


Dans une série d’incidents particulièrement inquiétants survenus les 
ler, 3, 8, 16 et 22 février, les forces de sécurité israéliennes ont démoli ou 
confisqué 80 structures dans la communauté bédouine palestinienne de Homsa el- 
Bqaiaa, dans une zone déclarée « zone de tir » par Israël dans la vallée du Jourdain. 
Ces agissements auraient forcé 63 personnes, dont 36 enfants, à se déplacer à plusieurs 
reprises, et feraient suite à une démolition similaire en novembre 2020. Le 23 février, 
le Coordonnateur spécial adjoint et le Coordonnateur des opérations humanitaires 
se sont rendus sur place et ont demandé aux autorités israéliennes de s’abstenir de 
toute nouvelle démolition, conformément au droit international, et de permettre à 
la communauté humanitaire de fournir un abri, de la nourriture et de l’eau à cette 
communauté extrêmement vulnérable. 


Je réitère le message du Coordonnateur des opérations humanitaires et demande 
instamment à Israël de mettre fin aux démolitions et aux saisies de biens appartenant 
à des Palestiniens dans toute la Cisjordanie occupée, y compris Jérusalem-Est, et de 
permettre aux Palestiniens de développer leurs communautés. 


La violence s’est également poursuivie au quotidien dans tout le territoire 
palestinien occupé au cours de la période considérée. En Cisjordanie occupée, 
y compris Jérusalem-Est, des affrontements, des attaques, des perquisitions et 
arrestations et d’autres incidents ont entraîné la mort de deux Palestiniens, dont un 
enfant, qui auraient tenté de poignarder des soldats israéliens, et ont fait 34 blessés, 
dont six enfants, parmi les Palestiniens. En outre, 10 Israéliens, dont deux femmes et 
trois enfants, ont été blessés par des Palestiniens au cours de la période considérée. 


Le 26 janvier, un Palestinien de 17 ans a tenté de poignarder une femme 
soldat israélienne près de la colonie d’Ariel avant d’être abattu par les forces de 
sécurité israéliennes. 


Le 31 janvier, un Palestinien de 36 ans a été abattu par les forces de sécurité 
israéliennes alors qu’il courait vers des agents stationnés au carrefour de Gush 
Etzion, au sud de Bethléem, en tenant dans ses mains, selon certaines informations, 
une arme improvisée. 


Parallèlement, des colons israéliens et d’autres civils ont perpétré 
quelque 25 attaques contre des Palestiniens, faisant cinq blessés et causant des dégâts 
matériels. Des Palestiniens ont perpétré 59 attaques contre des colons israéliens et 
d’autres civils en Cisjordanie, faisant huit blessés et causant des dégâts matériels. 


Le 5 février, un Palestinien a été abattu par des colons israéliens dans la 
colonie sauvage de la ferme de Sadeh Ephraim, près du village de Ras Karkar, après 
avoir tenté, selon certaines informations, d’entrer par effraction dans une maison. 
Les forces de sécurité israéliennes, qui ont déclaré qu’il s’agissait d’une attaque 
terroriste, ont également déclaré que l’homme n’était pas armé et qu'aucune arme 
n’a été trouvée en sa possession. Je demande aux autorités israéliennes de mener une 
enquête approfondie sur les circonstances de cet incident. 


Le 15 février, des civils israéliens ont vandalisé neuf véhicules appartenant 
à des travailleurs palestiniens près de la colonie de Shilo, en Cisjordanie. La police 
israélienne a ouvert une enquête sur cet incident, notant qu’il s’était produit après 
l’enlèvement par les forces de sécurité israéliennes d’une structure non autorisée d’un 
avant-poste voisin. 
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Le même jour, la police israélienne a annoncé qu’elle avait arrêté en Cisjordanie 
plusieurs Israéliens soupçonnés d’avoir jeté des pierres qui ont blessé des Palestiniens, 
d’être en possession illégale d’armes et d’appartenir à une organisation terroriste. 


Le 23 février, les autorités israéliennes ont déposé un acte d’accusation contre 
un Israélien de 17 ans, accusé d’avoir lancé des grenades étourdissantes sur des 
maisons palestiniennes dans le village de Sarta, en Cisjordanie, et d’avoir causé des 
dégâts matériels. La police israélienne a également arrêté quatre autres personnes 
soupçonnées d’être impliquées dans cet incident. 


Je souligne que tous les auteurs d’actes de violence doivent être tenus 
pour responsables et rapidement traduits en justice. Il convient de veiller tout 
particulièrement à protéger les enfants de toute violence. 


Le 5 février, la Chambre préliminaire de la Cour pénale internationale a décidé 
que la compétence de la Cour s’étendait au territoire palestinien occupé. 


Dans le Golan, le cessez-le-feu entre Israël et la Syrie a généralement 
été respecté. Cependant, les conditions de sécurité restent précaires, et les 
parties continuent de violer l’Accord sur le dégagement des forces israéliennes et 
syriennes de 1974, exacerbant les tensions entre Israël et la Syrie. Le 3 février, la 
Force des Nations Unies chargée d’observer le désengagement (FNUOD) a constaté, 
tard dans la journée, des mouvements dans sa zone d’opérations. Le lendemain, les 
Forces de défense israéliennes (FDI) ont informé la FNUOD qu’elles avaient 


«mené une frappe de précision contre l’infrastructure [à l’aéroport international 
de Damas] qui est utilisée par les mandataires pour le transfert d’armes et la 
mobilisation contre l’Etat d’Israël ». 


La FNUOD poursuit ses activités de liaison avec les deux parties pour leur 
rappeler leurs obligations de respecter les dispositions de l’Accord sur le dégagement 
et de prévenir toute escalade de la situation de part et d’autre de la ligne de 
cessez-le-feu. 


Au Liban, la population est confrontée à des difficultés croissantes en raison 
de la détérioration constante de la situation économique et des répercussions de la 
pandémie de COVID-19. Les 26 et 27 janvier, à Tripoli, deux manifestants sont morts 
à la suite d’affrontements avec les forces de sécurité. 


Dans la zone d’opérations de la Force intérimaire des Nations Unies au Liban 
(FINUL), des armes ont été pointées de part et d’autre de la Ligne bleue par les FDI 
et l'Armée libanaise, ce qui a contribué à accroître les tensions. La FINUL poursuit 
ses échanges avec les parties pour désamorcer les tensions, notamment par ses efforts 
de liaison et de coordination. 


Pour terminer, je voudrais souligner qu’il est essentiel d'entamer le processus 
visant à redonner aux Palestiniens et aux Israéliens l’espoir de voir se concrétiser 
la solution des deux États ainsi qu’une paix juste, durable et globale. Compte 
tenu de l’évolution de la situation sur le terrain, la tâche est redoutable, mais pas 
insurmontable. Nous devons saisir les occasions qui se présentent. 


Les prochaines élections en Palestine pourraient être l’une de ces occasions. 
Le taux d’inscription extraordinairement élevé parmi les Palestiniens est une réponse 
retentissante du peuple palestinien à l’appel à organiser des élections lancé par le 
Président Abbas. La tenue d’élections libres et régulières dans tout le territoire 
palestinien occupé est une étape cruciale vers le rétablissement de l’unité nationale 
palestinienne qui peut renouveler la légitimité des institutions nationales, y compris 
un conseil législatif et un gouvernement démocratiquement élus en Palestine. 
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Le droit démocratique de voter, en particulier pour les jeunes, est le droit de 
décider de son propre avenir politique et doit être soigneusement protégé. L'ONU 
et la communauté internationale continueront de jouer un rôle actif en appuyant le 
processus électoral. 


Les élections contribueront également à ouvrir la voie au rétablissement d’un 
horizon politique légitime permettant de concrétiser la solution des deux États. 
L'ONU, aux côtés de ses partenaires du Quatuor pour le Moyen-Orient, continuera 
d’appuyer les efforts déployés par les Palestiniens et les Israéliens pour atteindre 
cet objectif. 
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Exposé de l'étudiant israélien Oren Gian 


Depuis l'Ambassade du Royaume-Uni en Israël, je souhaite un Shabbat Shalom 
au Conseil. Je m'appelle Oren Gian, et je suis juif, israélien et perse. 


Je remercie le Royaume-Uni de l’honneur qui m'est fait de m’adresser à vous 
aujourd’hui au Conseil de sécurité, et je remercie également M€ Malak AbuSoud de 
partager son point de vue. 


Je ne suis qu’un adolescent, mais mon histoire a commencé il y a 40 ans, en 
Iran. En 1979, pendant la révolution iranienne, ma mère, ses deux frères et ma grand- 
mère ont fui l’Iran. Mais mon grand-père a décidé de rester, car il possédait une 
grande entreprise de plastique dont il devait s’occuper. 


En 1980, un an plus tard, quelque chose s’est produit. Un des amis les plus 
proches de mon grand-père lui a rendu visite dans son entreprise. À ce moment précis, 
une machine est tombée d’une grue et a causé sa mort. Mon grand-père est allé rendre 
visite à la famille en deuil pour lui présenter ses condoléances, mais on l’a accusé 
d’être responsable de la mort de son ami. Au début, mon grand-père était certain 
qu’ils étaient simplement en colère parce qu’ils souffraient, mais quelques jours plus 
tard, un bon ami de mon grand-père est venu le prévenir qu’un ordre d’exécution avait 
été émis contre lui. Mon grand-père avait été condamné à mort. 


Mon grand-père n’a pas eu le choix ; il a dû tout laisser derrière lui —-sa maison, 
son entreprise et ses amis. Mais au moins, il était en vie. L’ami musulman qui l’a 
averti a également aidé mon grand-père à fuir l’Iran et lui a sauvé la vie. 


L'histoire de mon grand-père m’a appris que l’amitié n’est pas une question de 
religion ou d’ethnie. L’amitié est une question de confiance et elle peut être accordée 
à n'importe qui, quel que soit son milieu, mais la confiance doit être construite et 
gagnée progressivement. 


Je voudrais relater au Conseil l’un de mes premiers échanges avec des étudiants 
arabes, lors d’une conférence Simul’ONU tenue à Sakhnin, une ville arabe du nord 
d’Israël. La conférence a eu lieu dans une école arabe et, à vrai dire, je n’étais pas 
très enthousiaste à l’idée d’assister à une conférence dans une école arabe. Je me 
souviens que j'ai commencé à être stressé pendant le trajet jusqu’à la conférence, et 
ce n’était pas seulement à cause du discours que je devais prononcer devant le comité 
en ma qualité de représentant de la Hongrie. C’était surtout parce que je ne savais pas 
quoi attendre de cette rencontre avec des étudiants arabes. Je me souviens avoir eu 
cette pensée, alors que notre bus arrivait à Sakhnin et que j’entrais lentement dans 
l’école pour participer à ma première conférence Simul’ONU. J'étais bouleversé : 
moi, un Juif israélien âgé de 15 ans, j'allais entrer dans une école arabe à Sakhnin. 
Je me souviens m'être demandé : comment seront les élèves ? Serai-je même capable 
de communiquer avec eux ? Comment sera la nourriture ? Est-ce vraiment prudent ? 
J’ai pensé que cela ne valait peut-être pas la peine, que je n’aurais peut-être pas dû 
y aller, que j'aurais peut-être dû rester chez moi et passer du temps avec mes amis à 
Netanya, où je me sentais bien. 

Mais je savais que je ne pouvais pas partir, alors je suis resté pour participer 
à la conférence. J’ai parlé à quelques élèves de cette école et j’ai constaté qu’en 
fin de compte, ce n’était pas si mal de discuter avec eux. Je ne me suis pas senti 
complètement à l’aise en leur présence et je n’ai pas pu communiquer pleinement 
avec eux, mais 1l ne fait aucun doute que je me suis senti plus à l’aise à la fin de la 
conférence qu’au début. 
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Cette année-là, j’ai participé à cinq autres conférences Simul’ONU. Toutes 
comptaient des étudiants arabes. J’ai remarqué qu’au fil des conférences et des 
échanges successifs, je me sentais de plus en plus à l’aise lorsque je côtoyais des 
personnes issues de la communauté arabe ou palestinienne, même lorsque je leur 
parlais. À la fin de cette année, à l’été 2019, j’ai suivi un programme dans un institut 
à Houston, au Texas. Le programme réunissait principalement des étudiants arabes 
et palestiniens, avec quelques étudiants juifs. Il a abordé les thèmes du dialogue 
interconfessionnel et de la citoyenneté et cherché à ce que les participants apprennent 
à connaître leur interlocuteur. Pour que nous puissions vraiment apprendre à nous 
connaître, nous avons renoncé à nos téléphones portables pendant deux semaines et 
nous sommes coupés du monde. 


Pendant le vol en direction du Texas, je me souviens avoir éprouvé les mêmes 
sentiments qu'avant ma première interaction avec des étudiants arabes à Sakhnin. Je 
me suis dit : comment vais-je passer deux semaines avec de parfaits inconnus dans 
un pays étranger sans pouvoir utiliser mon téléphone portable si je ne m’entends 
pas avec ces personnes issues de milieux complètement différents ? Je me souviens 
m'être senti stressé et mal à l’aise. Je voulais juste en avoir terminé pour pouvoir 
rentrer chez moi. 


Lorsque je suis arrivé au Texas, il m’a fallu un certain temps pour m’ouvrir 
aux autres étudiants, en particulier ceux issus d’un autre milieu que le mien, et j’ai 
remarqué que je n'étais pas d’accord avec la plupart des opinions politiques des 
étudiants palestiniens. Cependant, au fil du temps, j’ai commencé à me sentir plus à 
l’aise parce que je me suis rendu compte que, aussi évident que cela puisse paraître, 
nous étions tous des êtres humains. Je n’étais toujours pas d’accord avec eux sur le 
plan politique et sur la plupart des sujets, mais cela ne nous empêchait pas de débattre 
de ces questions et bien d’autres dans un esprit de respect. Je me suis lié d’amitié 
avec l’un des Palestiniens du programme, et nous sommes restés en contact même 
après notre retour en Israël. Parfois, on s’envoie des messages et on parle de politique. 
Bien que nous soyons toujours en désaccord sur la plupart des sujets, nous restons en 
contact et nous nous enrichissons mutuellement grâce à nos regards différents. 


Malheureusement, la plupart des étudiants israéliens et palestiniens ne vivent 
pas de telles expériences. Nous vivons dans des villes différentes et allons dans des 
écoles différentes. Il faut que les étudiants israéliens et palestiniens aient l’occasion 
de se rencontrer pour apprendre à connaître les personnes vivant de l’autre côté. 
Nous sommes les directeurs d’école, les médecins, les enseignants et les dirigeants de 
demain. Au lieu de grandir en nous détestant, nous devons apprendre à partager nos 
différentes vues en tant qu’amis, et la seule façon d’y parvenir est de nous rencontrer 
et d'échanger. 


En plus de la conférence Simul’ONU), j’ai eu l’occasion de participer à un projet 
unique intitulé « Empathy Storytelling », dans lequel huit étudiants, quatre Juifs et 
quatre Arabes, ont travaillé en binôme. Nous avons appris l’histoire familiale de 
chacun et avons ensuite présenté l’histoire de notre partenaire. J’ai rencontré Ameer 
et j’ai appris que, même s’il vivait dans une ville proche de la mienne, son père était 
originaire de Gaza. Ameer, quant à lui, a découvert l’histoire de mon grand-père qui 
a fui l’Iran pour revenir en Israël. 


Entendre Ameer raconter l’histoire de ma famille, ainsi que la sienne, m'a 
montré que nous avions tous nos propres histoires, problèmes et succès, et que nous 
avions tous une famille et un vécu. J’ai appris que nous ne pouvions commencer à 
négocier correctement qu'après avoir fait preuve d’empathie et compris chaque être 
humain se trouvant de l’autre côté du conflit. 
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Je crois qu’il est beaucoup plus efficace de commencer à négocier la paix avec 
des personnes que vous avez appris à respecter et à connaître ; des personnes qui ne 
sont plus l’ennemi, mais des êtres humains que vous considérez désormais comme 
vos voisins ; des personnes qui vous intéressent vraiment et avec qui vous pouvez 
négocier correctement. 


Il y a quelques années, j'avais peur d’aller dans une école arabe, mais 
aujourd’hui, j’ai des amis palestiniens avec qui je peux parler de politique au déjeuner 
et rester en contact. Je crois que si davantage d’étudiants ont l’occasion de rencontrer 
ceux vivant de l’autre côté dès leur plus jeune âge, nous pourrons construire un avenir 
meilleur et plus radieux pour nous tous. 
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Exposé de M" Malak AbuSoud, étudiante palestinienne 


Je tiens à remercier les membres du Conseil de sécurité de me donner 
aujourd’hui une tribune et de permettre aux jeunes touchés par le conflit israélo- 
palestinien de parler de leur expérience. Je m'appelle Malak AbuSoud. Je suis 
étudiante en troisième année à la Walsh School of Foreign Service de l’Université de 
Georgetown, à Washington, où je fais des études d'économie internationale. Je suis 
née et j’ai grandi à Jérusalem, et je suis fière de dire que je suis Palestinienne. 


Je tiens tout d’abord à reconnaître le privilège qui m’est accordé de prendre 
la parole aujourd’hui. Je suis une femme blanche, de classe moyenne, originaire de 
Jérusalem, qui parle anglais, c’est pourquoi j’ai le privilège de présenter aujourd’hui 
un exposé au Conseil. Je dois également admettre que je suis loin de représenter 
tous les jeunes Palestiniens. Les diverses restrictions imposées par le Gouvernement 
israélien non seulement séparent les Palestiniens les uns des autres, mais définissent 
également notre expérience du conflit. Bien que je ne puisse pas parler de toutes 
les expériences des jeunes de Gaza, de Cisjordanie ou de la diaspora, j'espère 
pouvoir utiliser mes expériences pour donner aux membres du Conseil une vision 
plus claire de la situation sur le terrain en Palestine. 


J'habite à Jérusalem depuis 20 ans. J’ai grandi à deux kilomètres de la mosquée 
Al-Aqsa, dans l’une des plus grandes rues de Jérusalem. Cependant, je ne m’y suis 
jamais sentie tout à fait à l’aise. Je vivais dans la peur constante d’être blessée 
physiquement et émotionnellement parce que je vivais sous occupation militaire. 
Craignant d’être agressée verbalement parce que je suis palestinienne, j'étais 
toujours sur mes gardes dès que je marchais quelque part, surtout du côté israélien. 
Les vendeurs israéliens étaient gentils avec moi jusqu’à ce qu’ils apprennent de quel 
côté de Jérusalem je vivais, et alors ils fronçaient les sourcils. Très vite, j'ai arrêté 
de parler en arabe pour cacher le fait que je suis palestinienne. Lorsque les soldats 
israéliens pointaient leurs armes sur moi au point de contrôle, je parlais en anglais 
en essayant de prendre un accent américain pour me protéger. Je vivais dans la peur 
constante d’être qui je suis, car je savais que ma vie ne valait pas grand-chose pour eux. 


Je reconnais cependant que j’ai été exposée à moins de haine et de violence 
qu’un jeune vivant en Palestine. Quand je pense à la violence et à la cruauté de 
l’occupation, je pense à mon cousin Mohammad, qui vivait dans le camp de réfugiés 
d’Azzeh, où les maisons empilées les unes sur les autres semblaient sur le point de 
s'effondrer, tout comme les personnes qui les habitaient. Mohammad était calme, 
timide et discret. J’ai toujours eu de la peine pour lui. Même si Mohammad était un 
enfant, il me semblait être un jeune homme. Souvent, lorsque la violence et la pénurie 
règnent, les enfants doivent grandir trop tôt. 


À l’âge de 11 ans, Mohammad a été arrêté par le Gouvernement israélien. Des 
soldats israéliens étaient entrés dans le camp dans le seul but de semer la pagaille. 
Apparemment, Mohammad avait jeté une pierre sur un soldat. Le Gouvernement 
israélien a jugé approprié d’emprisonner un enfant de 11 ans. À l’époque, j'étais très 
naïve de penser qu’il serait libéré le lendemain. Mais les jours se sont transformés en 
mois et en années. Dès qu’il est sorti de prison, il a été rapidement arrêté à nouveau et 
depuis, 1l ne cesse de faire des allers-retours en prison. Et il continuera probablement 
à le faire pour le reste de sa vie, tout cela à cause d’une pierre. Avec Mohammad et 
beaucoup d’autres, le potentiel de la Palestine dépérit en prison. 


Les jeunes Palestiniens sont confrontés à une insécurité constante en raison 
des atrocités commises à leur encontre par la police et l’armée israéliennes. La 
police israélienne est entraînée à considérer chaque Palestinien comme un terroriste 
potentiel. Sans aucune considération pour les centaines de vies qu’elle met en danger, 
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la police israélienne continue de s’agenouiller sur nos nuques. Au début de l’année, 
la police israélienne a tiré sept balles sur Eyad Al-Hallaq, un jeune homme atteint 
d’autisme, alors qu’il se rendait à l’école. Quel était son crime ? Eyad a été abattu 
parce que, craignant les soldats, il s’est enfui. 


Il y a quelques mois, Ahmad Erekat a percuté un poste de contrôle en voiture 
le jour du mariage de sa sœur. Israël a affirmé qu’Erekat était comme tous les 
Palestiniens, un terroriste commettant un attentat. En début de semaine, Forensic 
Architecture, un organisme de recherche britannique, a confirmé qu’il existe de 
plus en plus de preuves indiquant qu'Ahmad Erekat a percuté le poste de contrôle 
par accident. Bien sûr, cela n’a plus d’importance. Le jour du mariage de sa sœur, 
Ahmad, un homme innocent, s’est éloigné des soldats les mains en l’air, après quoi 
il a été exécuté de six balles tirées en deux secondes et s’est vu refuser toute aide 
médicale alors qu’il gisait sur le sol, mourant. 


Comment la communauté internationale peut-elle espérer que la jeunesse 
palestinienne appelle de ses vœux la paix alors que chaque jour, Israël nous est 
hostile ? Comment voulez-vous que nous investissions, que nous nous développions 
et que nous prospérions alors que notre avenir est plein d’incertitudes ? 


Un autre problème auquel les jeunes Palestiniens sont confrontés est le manque 
d’investissement dans leur vie et leurs moyens de subsistance. À l’âge de 14 ans, 
j'avais beaucoup d’ambition et je voulais remplir mes demandes d’inscription à 
l’université avec des activités périscolaires. Cependant, en raison du manque de 
financement et de programmation pour les organisations de jeunesse palestiniennes, 
la seule activité que je pouvais faire était de participer à des programmes de paix. 
Les programmes de paix réunissent des Palestiniens et des Israéliens pour parler, 
directement ou indirectement, du conflit. 


Les programmes de paix glorifient l’idée que les Palestiniens et les Israéliens 
se retrouvent pour faire la paix, alors que dans de nombreux cas, la seule raison 
pour laquelle les Palestiniens s’inscrivent est pour obtenir un diplôme, pratiquer leur 
anglais ou acquérir une ou deux compétences. Cependant, les jeunes Palestiniens 
réalisent assez vite que ces programmes ne correspondent pas à leurs attentes. Dans 
mon cas, ces camps de la paix ont provoqué une souffrance émotionnelle et mentale. 


Ce que les organisations de paix interpersonnelles ne comprennent pas, c’est 
que le succès ou la justice se présentent de manière très différente selon le point de 
vue. Nombre de mes amis israéliens défendent ces organisations qui offrent selon 
eux des « expériences qui changent la vie ». De nombreux Israéliens arrivent dans 
ces camps, imprégnés par des années de propagande de leur gouvernement sur le 
fait qu’Israël est un acteur pacifique et non un occupant sur une terre de populations 
autochtones. On leur inculque l’idée selon laquelle tous les Palestiniens portent le 
hijab, ne sont pas éduqués et sont des terroristes qui cherchent le conflit. Ce que ces 
programmes leur offrent, c’est l’occasion de réaliser que les Palestiniens ne sont peut- 
être pas si mauvais. Peut-être que ce sont des gens normaux. Après tout, comment 
le conflit peut-il exister si nous avons partagé une assiette de houmous ensemble ? 


Cependant, il faut reconnaître que les Palestiniens ne vivent pas le conflit 
israélo-palestinien de la même manière que les Israéliens, et que l’idée de justice 
pour les Palestiniens diffère donc considérablement de celle qu’en ont les Israéliens. 
Les jeunes Palestiniens ont grandi dans des conditions violentes à cause d’Israël, où 
ils vivent dans la pénurie, dans une prison à ciel ouvert ou, dans mon cas, en tant que 
citoyen de seconde zone, faisant constamment l’objet de profilage et de discrimination. 
Mon problème n’est pas que je ne sais pas que les Israéliens sont des humains ; je 
sais que ce sont des humains. Mon problème est qu’ils choisissent de vivre dans ma 
maison, sur ma terre, et qu’ils me disent que je n’ai pas le droit de protester. Par 
conséquent, lorsque j'arrive dans ces programmes, mon objectif est différent de celui 
de mes pairs israéliens. J’ai la responsabilité épuisante qu'aucun jeune de 14 ans ne 
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devrait avoir : prouver que je suis un être humain qui mérite que l’on respecte ses 
droits. Tout ce que les Israéliens peuvent m'offrir en retour, c’est une tape dans le 
dos et quelques excuses pour ce que fait leur gouvernement. C’est pourquoi je pense 
que les programmes de paix, à eux seuls, ne peuvent pas fondamentalement favoriser 
la paix. Le problème n’est pas l’absence de conversation, comme le proclament les 
médias et peut-être même le Conseil de sécurité ; le problème est le manque de justice 
pour les Palestiniens. 


En fait, ces programmes ont l’effet inverse de celui qu’ils cherchent à obtenir. 
J’ai été choquée de constater que la vie des Israéliens de l’autre côté ne ressemblait 
en rien à la mienne. Bien au contraire, alors que j'avais à peine accès à l’eau ou 
à l’électricité dans la maison de ma grand-mère dans le camp de réfugiés, mes 
camarades israéliens profitaient d’une « vie normale » sur la plage avec leurs amis. 
J’ai commencé à comparer la vie de mes amis israéliens à la mienne et j’ai vraiment 
pris conscience de l’ampleur de l’humiliation et de l'oppression que j’ai subies à cause 


de l’occupation. 


Ce qui a empiré les choses, c’est qu'après avoir terminé les programmes 
de paix, mes amis israéliens ont commencé à s’engager dans le service militaire 
obligatoire, sapant ainsi tous les progrès que nous avions pu réaliser. Ces mêmes 
personnes que j’appelais mes amis participent désormais à mon oppression. Ces 
mêmes personnes que j’appelais mes amis sont actuellement celles dont j’ai toujours 
eu peur. Ces mêmes personnes que j’appelais mes amis pointent actuellement une 


arme sur moi et sur ma famille. 


En 1974, le Président Yasser Arafat s’est adressé à l’Assemblée générale en 
disant 


« Aujourd’hui, je suis venu porteur d’un rameau d’olivier et d’un fusil 
de combattant de la liberté. Ne laissez pas le rameau d’olivier tomber 
de ma main. Je le répète : ne laissez pas le rameau d’olivier tomber de ma 
main » (4/PV.2282, par. 82). 


Quelque 46 années plus tard, ce rameau d’olivier s’est fané en une lente mais 
douloureuse paralysie de la cause palestinienne. Autrefois acteurs dynamiques de leur 
destin, les Palestiniens sont aujourd’hui des observateurs passifs qui regardent leurs 
terres et leurs droits être usurpés chaque jour. La communauté internationale a la 
responsabilité de donner aux jeunes Palestiniens les moyens de devenir les décideurs 
de leur vie en investissant dans leur sécurité, leur éducation, leurs perspectives et 
leurs emplois. 


Pour que les programmes de paix soient couronnés de succès, il est essentiel de 
veiller à ce que les jeunes qui y participent soient en sécurité en présence de personnes 
habilitées à travailler avec des mineurs. Plus important encore, les programmes 
de paix doivent se préoccuper non seulement de rapprocher les Israéliens et les 
Palestiniens, mais aussi de corriger les différences structurelles entre les expériences 
de vie israéliennes et palestiniennes. Les programmes doivent fournir des ressources 
telles qu’un accès aux soins de santé mentale et des subventions. Ils doivent également 
préconiser des politiques qui améliorent les conditions de vie des jeunes Palestiniens 
participant à ces programmes. Réunir les Palestiniens et les Israéliens n’aboutira à 
rien si les deux parties ne participent pas à ces conversations sur un pied d'égalité. 


Lorsque je me demande si la paix est possible, je pense à ma ville d’origine, 
Jérusalem. Jérusalem est le meilleur endroit pour voir si les Palestiniens et les 
Israéliens peuvent vivre ensemble. Bien que, dans la plupart des cas, la violence 
et l’injustice donnent l’impression que l’expérience a échoué, elle semble parfois 
réussie. J’en veux pour preuve que lorsque je me promène dans le rayon international 
des supermarchés américains et que je vois un snack israélien de mon enfance, j'ai 
beau résister, j’ai l’intense sentiment d’être chez moi. 
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Déclaration de M. Geng Shuang, Représentant permanent adjoint 
de la Chine auprès de l'Organisation des Nations Unies 


[Original : chinois et anglais] 


Je remercie le Coordonnateur spécial Wennesland et les jeunes représentants 
de la Palestine et d’Israël de leurs exposés. 


La question de Palestine est en suspens depuis plus de 70 ans. Dans les territoires 
palestiniens occupés, une génération de jeunes après l’autre a profondément souffert 
du conflit, de la violence, des griefs historiques et de la pauvreté. La communauté 
internationale est tenue de faire preuve de courage en honorant ses engagements, 
de faire montre de sens moral en défendant la justice et de trouver rapidement une 
solution globale, juste et durable à cette question, afin d’offrir aux jeunes un foyer 
paisible et un avenir radieux. Dans ce contexte, je voudrais souligner trois points. 


Premièrement, nous devons continuer d’avancer dans la bonne direction, à 
savoir vers une solution prévoyant deux États. Le statut d’État indépendant est un 
droit national du peuple palestinien qui ne peut être nié. La solution des deux États 
est l’objectif ultime de la justice internationale qui ne peut être compromis. Les 
résolutions pertinentes des organes de l'ONU et le principe de l’échange de territoires 
contre la paix, entre autres, sont les principes de base dont on ne peut s’écarter pour 
régler le conflit israélo-palestinien. Sur cette base, la communauté internationale 
doit travailler main dans la main pour rechercher une solution rapide. 


Depuis un certain temps, la question des activités de peuplement fermente, 
éloignant sérieusement les perspectives d’une solution prévoyant deux États. Toutes 
les actions qui sapent la confiance mutuelle doivent cesser immédiatement, et la 
résolution 2334 (2016) doit être vraiment appliquée. La Chine appelle Israël à mettre 
fin à ses activités de peuplement dans les territoires palestiniens occupés, à cesser 
de démolir des maisons et de détruire des biens appartenant à des Palestiniens, et à 
prendre des mesures pour prévenir la violence contre les civils. Cela étant dit, le droit 
à la survie d’Israël et ses préoccupations légitimes en matière de sécurité doivent 
également être pleinement respectés et garantis. 


Deuxièmement, il faut créer une synergie internationale pour promouvoir les 
pourparlers de paix. Actuellement, de nouveaux changements se profilent à l’horizon 
pour le Moyen-Orient. La communauté internationale doit saisir cette occasion, 
prendre davantage conscience de l’urgence qu’il y a à agir et mener une nouvelle 
série d’efforts diplomatiques afin de faire progresser vigoureusement le processus de 
paix au Moyen-Orient. Un effort de nature à conduire au règlement politique de cette 
question bénéficiera de la participation et de l’appui actifs de la Chine. 


La communauté internationale doit envisager et établir un mécanisme 
multilatéral à large participation afin de créer une synergie solide dans la promotion 
des pourparlers de paix. Les parties qui ont une influence majeure sur la Palestine 
et sur Israël doivent maintenir une norme objective et impartiale et s’efforcer 
sincèrement d’aider les deux parties à aplanir leurs divergences et à instaurer une 
confiance mutuelle. Le Conseil de sécurité doit jouer le rôle qui lui revient en œuvrant 
activement à la relance du dialogue palestino-israélien sur un pied d’égalité. La Chine 
est en faveur de la tenue au plus tôt d’une conférence internationale sur la paix au 
Moyen-Orient, une initiative promue par le Président Abbas. 


À la réunion ministérielle de la Ligue des États arabes du 8 février, les Ministres 
des affaires étrangères des membres de la Ligue ont souligné la nature essentielle de 
la création d’un État palestinien et réaffirmé leur position commune sur la solution 
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des deux États et l’Initiative de paix arabe. Cela reflète l’esprit d’unité et de justice 
des États arabes, ce dont la Chine se félicite. 


Troisièmement, il convient de stimuler davantage l’unité et le développement 
en Palestine. Les élections générales de cette année représentent un objectif politique 
important pour la Palestine. Il y a deux semaines, les partis politiques palestiniens 
ont tenu avec succès un dialogue au Caire au cours duquel ils se sont mis d’accord sur 
les modalités des élections, faisant ainsi un grand pas en avant dans la réconciliation 
intra-palestinienne. La Chine se réjouit de ces résultats et félicite l'Égypte pour le 
rôle positif qu’elle joue à cet égard. La communauté internationale doit travailler 
main dans la main pour favoriser et garantir le bon déroulement des élections, en vue 
de renforcer l’unité intra-palestinienne et de sauvegarder et promouvoir les intérêts 
du peuple palestinien. 


La pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) a eu de graves 
répercussions sur le développement socioéconomique de la Palestine. La communauté 
internationale doit continuer d’aider la Palestine à lutter contre la pandémie, à faire 
prospérer l’économie et à améliorer les moyens de subsistance de la population. Des 
actions concrètes doivent être prises pour appuyer l'Office de secours et de travaux 
des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA). 


Amie sincère du peuple palestinien, la Chine appuie fermement les demandes 
légitimes de la Palestine et est favorable à la création d’un État de Palestine indépendant 
et pleinement souverain, sur la base des frontières de 1967 et avec Jérusalem-Est 
pour capitale. Ce mois-ci, par l’intermédiaire de l’'UNRWA, les fournitures anti- 
pandémiques données par la Chine ont été officiellement distribuées aux 141 centres 
de soins de santé situés en Palestine, en Jordanie, au Liban et en Syrie. Par ailleurs, 
la Chine a décidé de faire don de vaccins contre la COVID-19 à la Palestine ; ces 
vaccins seront livrés très prochainement. Nous continuerons de faire de notre mieux 
pour aider la Palestine à lutter contre la pandémie, et nous contribuerons activement 
à la recherche d’une solution globale, juste et durable à la question de Palestine dans 
les meilleurs délais. 


21-03126 


S/2021/218 





Annexe V 


21-03126 


Déclaration de M. Sven Jürgenson, Représentant permanent de 
l’Estonie auprès de l’Organisation des Nations Unies 


Je remercie le Coordonnateur spécial Wennesland de son exposé. Je voudrais 
également exprimer ma gratitude à M. Oren Gian et à M€ Malak AbuSoud, qui ont 
partagé leurs expériences sur la mise en relation des jeunes Israéliens et Palestiniens. 


Nous jugeons encourageantes certaines évolutions positives qui, espérons-le, 
contribueront à relancer le processus de paix au Moyen-Orient. Outre la normalisation 
des relations entre Israël et certains États arabes, nous avons également constaté 
un élan dans les travaux du Quatuor pour le Moyen-Orient, qui a tenu une réunion 
virtuelle la semaine dernière. 


Nous avons salué le décret du Président Abbas concernant la tenue des élections 
législatives, présidentielle et au Conseil national. L’accord conclu récemment au 
Caire entre les factions palestiniennes sur les modalités des élections est un nouveau 
pas en avant vers la tenue d’élections libres, régulières et inclusives, qui doivent avoir 
lieu dans l’ensemble des territoires palestiniens occupés, y compris Jérusalem-Est. 


L’Estonie a également salué la reprise de la coordination des activités en 
matière de sécurité et d’affaires civiles entre Israël et l’Autorité palestinienne. Nous 
encourageons les parties à faire fond sur ces avancées pour prendre de nouvelles 
mesures concrètes, qui, nous l’espérons, permettront de créer des conditions plus 
favorables à la reprise des négociations directes aux fins de la concrétisation de la 
solution des deux États. 


Les parties doivent notamment continuer à coordonner leurs efforts pour lutter 
contre la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19) et renforcer la coopération 
économique. Dans ce contexte, nous nous félicitons de la participation des 
représentants du Gouvernement israélien et de l’Autorité palestinienne à la réunion 
du Comité spécial de liaison pour la coordination de l’assistance internationale aux 
Palestiniens, qui s’est tenue le 23 février. 


Nous appelons toutes les parties à s’abstenir de prendre des mesures unilatérales 
susceptibles d’attiser les tensions et de compromettre la viabilité de la solution des 
deux États. 


Nous appelons de nouveau Israël à mettre fin aux activités d'expansion des 
colonies de peuplement et aux démolitions dans les territoires palestiniens occupés. 
Les récentes démolitions et confiscations d’objets et de structures à Homsa el-Bqaiaa, 
dans la vallée du Jourdain, sont inquiétantes et contraires au droit international. 


Il est en outre essentiel de prévenir tout acte de violence visant des civils, y 
compris les actes de terreur et les actes de provocation, d’incitation à la violence et 
de destruction. 


En conclusion, je voudrais réaffirmer l’appui de l’Estonie à tous les efforts en 
faveur de la reprise des négociations constructives entre Israéliens et Palestiniens 
sur toutes les questions relatives au statut final, sur la base du droit international, 
des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et des paramètres fixés d’un 
commun accord. 
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Déclaration de M. Nicolas de Rivière, Représentant permanent de la 
France auprès de l'Organisation des Nations Unies 


[Original : anglais et français] 


Je remercie le Coordonnateur spécial, ainsi qu’Oren Gian et Malak AbuSoud, 
pour leurs interventions. 


La France est constante dans son soutien à une solution des deux États 
conforme aux paramètres agréés, au droit international et aux résolutions du Conseil 
de sécurité. Ce cadre constitue la seule base qui permette à ce jour d’apporter une 
paix juste et durable et de contribuer ainsi à la stabilité de la région. C’est à cela 
qu’aspire la jeunesse israélienne et palestinienne, comme nous l’ont rappelé nos deux 
intervenants. Cette solution est la seule susceptible d’assurer la sécurité d'Israël, sur 
laquelle la France ne transigera jamais, et de respecter le droit des Palestiniens à 
l’autodétermination, auquel nous sommes profondément attachés. C’est pourquoi la 
France continuera d’apporter son plein soutien à la création de deux États, vivant en 
paix et en sécurité, à l’intérieur de frontières sûres et reconnues sur la base des lignes 
de 1967, ayant tous deux Jérusalem pour capitale. 


Nous regrettons dans ce contexte la multiplication des faits accomplis, qui 
menacent la viabilité de la solution des deux États. Nous sommes très préoccupés par 
le niveau record des démolitions de structures palestiniennes, alors que les chiffres 
pour l’année 2021 dépassent déjà ceux de 2020. Nous condamnons, à ce titre, les 
nouvelles démolitions et confiscations par les autorités israéliennes, dont celles de 
structures humanitaires financées par la communauté internationale, notamment 
l’Union européenne et la France, dans le village palestinien de Khirbet Homsa. La 
France appelle les autorités israéliennes à y mettre un terme au plus vite, à y faciliter 
l’accès humanitaire et à respecter leurs obligations au titre du droit international 
humanitaire, en particulier la quatrième Convention de Genève à laquelle Israël 
est partie. 


Nous condamnons la poursuite de la colonisation en Cisjordanie et à Jérusalem- 
Est, en particulier ses avancées dans les zones sensibles telles que Giv‘at Hamatos, 
Har Homa et la zone El. Nous appelons de nouveau Israël à revenir sur ces décisions. 


Il est important d’avancer dans la concrétisation du processus électoral 
palestinien. La France a salué la publication par le Président Abbas du décret sur les 
élections. Celles-ci doivent être l’occasion de redonner une voix à la société civile 
palestinienne et de renouveler la légitimité démocratique des institutions. La France 
et ses partenaires européens sont prêts à accompagner l’organisation d’élections 
transparentes, libres et impartiales. La France appelle l’ensemble des acteurs à 
agir de manière constructive pour permettre au peuple palestinien de désigner 
ses représentants. Il faut également que ces élections puissent être organisées sur 
l’ensemble des territoires palestiniens, y compris Jérusalem-Est. 


La France restera mobilisée pour contribuer à recréer progressivement la 
confiance entre les parties en vue d’une reprise des négociations. Nous continuerons 
d’y œuvrer avec nos partenaires allemand, égyptien et jordanien. 


La réunion du Comité spécial de liaison pour la coordination de l’assistance 
internationale aux Palestiniens a souligné une fois encore l’importance d’une 
coopération accrue entre Israéliens et Palestiniens, afin de renforcer la résilience 
de l’économie palestinienne et l’efficacité de leurs relations économiques. Cette 
coopération est d’autant plus nécessaire face à la pandémie de maladie à coronavirus. 
Nous saluons les efforts réalisés, notamment par Israël, pour permettre au Ministère 
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palestinien de la santé de fournir plusieurs milliers de doses de vaccins. Nous espérons 
que cette dynamique positive se poursuivra et bénéficiera à tous les Palestiniens, y 
compris à Gaza. 


Dans ce contexte difficile, l'Office de secours et de travaux des Nations Unies 
pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient apporte une aide vitale à des 
millions de Palestiniens. La France appelle tous les États à lui apporter un soutien à 
hauteur de leurs moyens. 


C’est autour de cet agenda pragmatique centré sur l’obtention de résultats que 
la France appelle le Conseil à s’unir en vue de relancer le processus de paix. 
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Déclaration de M. Nagaraj Naiïdu Kakanur, Représentant permanent 
adjoint de l’Inde auprès de l'Organisation des Nations Unies 


Je remercie la présidence britannique d’avoir pris l’initiative d’inviter à la 
présente réunion des représentants de la jeunesse, Malak et Oren, pour qu’ils partagent 
avec nous leurs points de vue. Nous remercions également le Coordonnateur spécial 
Tor Wennesland de son exposé. 


Je tiens tout d’abord à réaffirmer l’appui de l’Inde à la cause palestinienne et 
à la création d’un État de Palestine souverain, viable et indépendant, coexistant dans 
la paix et la sécurité avec Israël. Nous sommes fermement convaincus que seule la 
solution des deux États permettra d’instaurer une paix durable, que les Israéliens et 
les Palestiniens souhaitent et méritent, et ce, grâce à des négociations directes entre 
les deux parties sur les questions relatives au statut final. Les deux parties doivent 
éviter tout acte unilatéral susceptible de porter préjudice aux questions relatives au 
statut final. 


Nous nous félicitons des efforts diplomatiques récents visant à relancer les 
pourparlers de paix interrompus. La réunion des envoyés spéciaux du Quatuor arrive 
à point nommé. Nous exhortons le Quatuor à entamer un dialogue avec les dirigeants 
israéliens et palestiniens. À cet égard, nous saluons également les démarches faites 
récemment par le groupe de Munich. L’Inde se félicite de tous les efforts déployés 
pour renforcer l’engagement collectif de la communauté internationale en vue de la 
reprise des négociations directes et pour faciliter le processus de paix. 


Nous constatonsavecsatisfaction que les préparatifs desélections palestiniennes 
avancent. L’Accord de réconciliation nationale palestinienne conclu entre les parties 
palestiniennes sur la conduite des élections législatives et présidentielle, qui prévoit, 
entre autres dispositions relatives aux élections, le respect du calendrier électoral et 
l’acceptation des résultats, est un pas dans la bonne direction. L'engagement pris par 
toutes les parties de libérer des détenus politiques contribuera également à renforcer 
la confiance entre elles. Nous saluons les efforts déployés par l'Égypte pour faciliter 
cet accord. 


Le pourcentage élevé de Palestiniens qui se sont inscrits sur les listes électorales 
reflète leur désir de prendre part au processus démocratique. 


L'ouverture du point de passage de Rafah est un événement important, qui 
permettra d'améliorer la situation humanitaire et sanitaire à Gaza. 


Nous nous félicitons également des récentes annonces concernant la 
construction d’un gazoduc vers la bande de Gaza. 


Les conséquences de la pandémie sur la population de Gaza ont été 
particulièrement graves en raison de la fragilité des infrastructures de soins de 
santé. Nous prenons note du fait que des vaccins contre la maladie à coronavirus 
(COVID-19) vont être mis à la disposition de la population de Palestine, y compris à 
Gaza. L'Inde est convaincue qu’il importe de garantir un accès équitable aux vaccins 
dans le monde entier pour atténuer l’impact de la pandémie. L'Inde a déjà fourni des 
médicaments et du matériel médical essentiels à la Palestine dans le cadre des efforts 
d’assistance visant à lutter contre la COVID-19. Nous allons envoyer un deuxième lot 
de médicaments à titre de don au peuple palestinien dans les semaines à venir. Nous 
faciliterons également la fourniture rapide de vaccins à la Palestine. 


L’Inde a toujours appuyé les efforts d’édification de la nation palestinienne 
dans le cadre du partenariat entre l’Inde et la Palestine en faveur du développement. 
En plus de nos projets en cours dans les secteurs de la santé, de l’éducation et de la 
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technologie, nous avons récemment signé des accords pour le financement de projets 
à effet rapide qui seront mis en œuvre au moyen de partenariats avec des institutions 
palestiniennes locales. 


Avant de conclure, je voudrais également réitérer notre appui continu à l’action 
humanitaire et de développement de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) en faveur de 
la communauté des réfugiés palestiniens. En 2020, l'UNRWA a été confronté à une 
double crise d’une ampleur sans précédent : un profond déficit financier aggravé par 
la crise de santé publique sans précédent déclenchée par la pandémie de COVID-19. 
Reconnaissant la gravité de la situation de l’Office, l’Inde s’est engagée à verser une 
contribution financière annuelle de 5 millions de dollars pour soutenir l'UNRWA au 
cours des deux prochaines années. 
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Déclaration de M"° Geraldine Byrne Nason, Représentante 
permanente de l’Irlande auprès de l'Organisation des Nations Unies 


Tout d’abord, je tiens à remercier Oren Gian et Malak AbuSoud. Vous voir ici 
au Conseil de sécurité aujourd’hui, vous écouter tous les deux, me rappelle vivement 
pourquoi nous sommes ici et quel devrait être notre objectif : atténuer l’impact 
humain des conflits et prendre véritablement conscience des ravages qu’ils font sur 
les jeunes. Vous avez un rôle essentiel à jouer dans l’instauration de la paix et dans 
le règlement du conflit qui vous touche. J’ai bon espoir qu’à l’avenir, vous serez 
également de véritables agents de prévention des conflits. 


En tant qu’Irlandaise, j'ai grandi sur une île en proie à des troubles. Nous 
avons appris à nos dépens que l’instauration et le maintien de la paix sont en fait un 
processus intergénérationnel. L’inclusion des jeunes, comme nous l’avons reconnu 
dans plusieurs résolutions du Conseil de sécurité sur les jeunes et la paix et la sécurité, 
permet d’instaurer une meilleure paix, d'instaurer une paix plus durable. Et cela est 
vrai en Irlande comme au Moyen-Orient. Je tiens donc à vous remercier pour ce que 
vous nous avez dit ce matin. 


Nous estimons que la participation des jeunes aux processus politiques, 
y compris aux prochaines élections en Israël et en Palestine, revêt la plus haute 
importance. Nous savons que les jeunes Palestiniens sont particulièrement touchés 
par l’occupation. Nous savons également que plus de la moitié de la population 
palestinienne a moins de 29 ans. Malheureusement, les jeunes Palestiniens sont 
toujours marginalisés et privés de leurs droits, avec des taux de chômage élevés et 
une faible représentation politique. 


L’Irlande est un fervent partisan de l’éducation des jeunes Palestiniens, qui, 
selon nous, est cruciale pour la viabilité économique à long terme de la Palestine. 
L’Irlande est fière de son appui de longue date à la fourniture de services, notamment 
d’une éducation de qualité, aux réfugiés palestiniens par l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient 
(UNRWA). Nous appelons les autres donateurs, et les membres du Conseil présents 
aujourd’hui, à appuyer les travaux de l'UNRWA, qui sont d’une importance capitale. 


Nous sommes également conscients des effets disproportionnés de l’occupation 
sur les femmes et les filles palestiniennes, qui se heurtent à des difficultés plus 
importantes dans tous les domaines de la vie économique, sociale et politique. L’Irlande 
appuie activement une série d’initiatives visant à renforcer la participation politique 
des femmes palestiniennes et plus largement, la mise en œuvre du programme pour 
les femmes et la paix et la sécurité. J’ai accueilli des femmes et des jeunes filles 
palestiniennes lors de nos délibérations ici, à l'Organisation des Nations Unies, et je 
peux vous dire qu’elles plaident activement en faveur du rôle des femmes dans toutes 
les étapes du processus politique. 


Je tiens à remercier le Coordonnateur spécial Tor Wennesland de son exposé. 


Comme l’Union européenne, l’Irlande est fermement opposée aux colonies 
de peuplement israéliennes, qui sont illégales. Les colonies constituent un obstacle 
majeur à la paix et compromettent la viabilité de la solution des deux États, une solution 
que l’Irlande appuie pleinement et qui est confirmée dans la résolution 2334 (2016). 


L’Irlande est vivement préoccupée par les démolitions répétées de maisons et 
autres structures palestiniennes à Homsa el-Bqaiaa et ailleurs. Les règles du droit 
international humanitaire interdisent la destruction inutile de biens privés, et Israël 
doit immédiatement cesser de telles pratiques. 
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Israël, en tant que Puissance occupante, a également l’obligation, en vertu du 
droit international humanitaire, d’autoriser et de faciliter la fourniture soutenue et 
sans entrave d’une assistance humanitaire à ceux qui en ont besoin. La destruction et 
la confiscation de l’aide humanitaire sont inacceptables, et font du tort et causent des 
souffrances aux Palestiniens ordinaires. 


Cinquante-trois écoles palestiniennes de Cisjordanie, y compris à 
Jérusalem-Est, risquent d’être démolies. Les droits des enfants à la protection, à la 
sécurité et au bien-être doivent être respectés à tout moment. 


Nous rappelons que les Accords d’Oslo prévoient le transfert progressif de 
la zone C à la juridiction palestinienne. Les tendances et actions actuelles en Israël 
rendent ce transfert de plus en plus difficile à envisager et ont des conséquences 
réelles sur les perspectives d’avenir et la vie des Palestiniens, en particulier des 
jeunes Palestiniens. 


Les actes de violence persistants, ainsi que les restrictions de mouvement et 
d’accès et les violations du droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme, sapent la confiance entre Israéliens et Palestiniens et au sein 
de leurs propres communautés, ce qui rend un règlement pacifique plus difficile à 
atteindre. Le non-respect du principe de responsabilité favorise un climat propice à 
la commission de nouvelles violations des droits de l’homme. Il est essentiel de briser 
ce cycle pour parvenir à un règlement pacifique. 


L’Irlande félicite le Gouvernement et le peuple israéliens pour ses réalisations 
louables en matière de vaccination de ses citoyens. Nous demandons instamment 
à Israël, en tant que Puissance occupante, de garantir un accès et une distribution 
libres et équitables du vaccin contre la maladie à coronavirus aux Palestiniens, 
conformément au droit international. 


L’Irlande appelle de nouveau Israël à mettre fin au blocus illégal qu’il a imposé 
à Gaza. La vie de nombreux jeunes de la bande de Gaza est définie et limitée par le 
blocus. Ils vivent dans une situation de crise humanitaire prolongée. L’Irlande est 
également très préoccupée par les dispositions annoncées au début du mois par les 
autorités de Gaza, qui autorisent les tuteurs masculins à restreindre les déplacements 
des femmes célibataires de leur famille. Nous nous opposons à la limitation des droits 
des femmes et des filles à se déplacer librement. 


L’Irlande réitère son appui à latenue d’élections en Palestine. Nous encourageons 
les factions palestiniennes dans leurs efforts visant à garantir un processus électoral 
libre, équitable et inclusif, et nous demandons à Israël de faciliter les activités de vote, 
en particulier à Jérusalem-Est. Nous encourageons tous les efforts visant à assurer 
la participation pleine, égale et véritable des femmes et des jeunes à ces élections. 


Enfin, l'Irlande réitère sa volonté d’aider les Palestiniens et les Israéliens dans 
leurs efforts pour s’engager à nouveau sur la voie de la paix. Nous nous félicitons de 
la récente réunion des Envoyés du Quatuor et des efforts du groupe de Munich. Nous 
nous faisons l’écho de l’appel de Tor Wennesland au Quatuor et à d’autres acteurs 
internationaux, notamment la Ligue des États arabes et les membres du Conseil de 
sécurité, à redoubler d’efforts. Pour mettre fin au conflit israélo-palestinien, 1l faut 
une action sincère et cohérente de la part de la communauté internationale dans 
son ensemble, et du Conseil en particulier. Nous sommes prêts à jouer notre rôle à 
cet égard. 
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Déclaration de M. Martin Kimani, Représentant permanent du 
Kenya auprès de l'Organisation des Nations Unies 


Je remercie le Coordonnateur spécial Tor Wennesland de son exposé. 


Je remercie également M. Oren Gian et MMS Malak AbuSoud de nous 
avoir donné des perspectives éclairantes sur la valeur ajoutée qu’apportent les jeunes 
femmes et hommes lorsqu'ils participent à la prévention et au règlement des conflits 
au sein de leurs communautés. 


Je réaffirme que le Kenya condamne toutes les violations, par toutes les 
parties, qui mettent en danger la paix et la prospérité des peuples de la région du 
Moyen-Orient. 


Nous attendons avec impatience le moment où les informations faisant 
état d’attaques à la roquette et au mortier visant des agglomérations civiles et 
d’actes de violence liés aux colons seront l’exception dans le cadre de ces séances 
d’information mensuelles. 


Le Kenya exhorte les Israéliens et les Palestiniens à faire tout ce qui est en 
leur pouvoir pour jeter des ponts d’entente et de respect, dans de multiples instances. 
Souvent, la politique suit lorsque le peuple montre la voie. L’action menée par nos 
jeunes intervenants d’aujourd’hui doit être fortement appuyée et intensifiée. Ce sont 
peut-être eux qui inspireront leurs aînés à jeter de véritables ponts sur les plans 
politique et de la sécurité. 


Alors que la composante civile de la coopération est en train d’être renforcée, 
le Kenya salue tous les efforts actuels visant à renforcer la coopération en matière 
de sécurité et en ce qui concerne les affaires civiles entre le Gouvernement israélien 
et l’Autorité palestinienne. Par ailleurs, nous nous félicitons des mesures prises pour 
inverser les tendances négatives observées sur le terrain, notamment le renforcement 
de la réconciliation inter-palestinienne en vue des prochaines élections législatives 
et présidentielle. La réunion du 12 février au Caire est un pas important vers le 
renforcement de l’unité palestinienne. 


Ces derniers mois, un certain nombre d'initiatives ont été prises pour inciter 
les Israéliens et les Palestiniens à reprendre les pourparlers de paix, notamment 
l’appel à raviver l’esprit de la Conférence de Madrid, la proposition d’organiser une 
conférence internationale sur les questions relatives au statut final et la revitalisation 
du Quatuor pour le Moyen-Orient. Le Kenya salue les efforts déployés par la 
communauté internationale pour faire avancer le processus de paix en vue de la 
reprise des négociations sérieuses pour instaurer une paix globale conformément à la 
solution des deux États, sur la base des frontières d’avant 1967. 


Le Kenya salue également la normalisation des relations entre Israël et de 
nombreux pays à majorité arabe, qui sont des avancées importantes vers une paix 
durable dans la région. Nous espérons que ces avancées positives faciliteront, au lieu 
de compliquer, la normalisation des relations entre les Israéliens et les Palestiniens, 
dans deux États viables vivant côte à côte, à l’intérieur de frontières sûres et reconnues. 


Le Kenya appelle à l’élimination des obstacles à la distribution équitable 
du vaccin contre la maladie à coronavirus (COVID-19). C’est pourquoi nous nous 
félicitons du renforcement récent de la coopération entre les autorités israéliennes 
et palestiniennes en matière d’acheminement de fournitures essentielles, notamment 
des vivres et des médicaments, et de circulation des professionnels de santé et autres 
travailleurs essentiels en direction et en provenance de la Cisjordanie, de Jérusalem- 
Est et de Gaza. En particulier, nous nous félicitons de la réunion du Comité spécial 
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de liaison pour la coordination de l’assistance internationale aux Palestiniens, qui 
s’est tenue hier sous la présidence de la Norvège, en vue de faciliter un accord entre 
les deux parties pour garantir un accès équitable aux vaccins. 


Le Kenya s’associe aux autres délégations pour saluer le rôle important que 
joue l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine 
dans le Proche-Orient, et appelle de nouveau à accroître son financement. 
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Déclaration de M"° Alicia Guadalupe Buenrostro Massieu, 
Représentante permanente adjointe du Mexique auprès de 
l'Organisation des Nations Unies 


Tout d’abord, comme il s’agit de la dernière réunion organisée sous la présidence 
du Royaume-Uni, je tiens à vous féliciter, Madame la Présidente, d’avoir dirigé 
efficacement nos travaux au cours de ce mois. Je voudrais également exprimer ma 
gratitude au Coordonnateur spécial Wennesland pour son exposé instructif, ainsi 
qu’à Oren Gian et Malak AbuSoud pour leurs contributions inspirantes. Croyez-moi, 
vos présentations nous aident à comprendre plus directement la situation et à mieux 
comprendre votre vision. Je vous remercie vivement de votre participation. 


Le Mexique réaffirme sa conviction que la création de deux États indépendants, 
vivant côte à côte dans la paix et à l’intérieur de frontières sûres et internationalement 
reconnues, sur la base des résolutions du Conseil de sécurité et de l’Assemblée 
générale, est la seule option à même de garantir la paix et la prospérité aux Israéliens 
et aux Palestiniens. Cette solution doit répondre aux préoccupations légitimes 
d’Israël en matière de sécurité et concernant son droit d’exister, tout en permettant la 
consolidation d’un État palestinien politiquement et économiquement viable. 


À cette occasion, je voudrais attirer l’attention sur trois points : tout d’abord, 
les élections palestiniennes ; ensuite, les démolitions ; et enfin, l’accès équitable 
aux vaccins. 


En ce qui concerne les élections palestiniennes, nous nous félicitons du 
rapprochement entre les différentes factions palestiniennes. Nous saluons la médiation 
des pays arabes, en particulier l'Égypte. La mise en place d’un Gouvernement 
palestinien uni et démocratique, attaché à la paix, représenterait un pas important 
vers la négociation d’une solution au conflit. De même, l’aide internationale sera 
essentielle pour renforcer l’intégration entre la Cisjordanie et la bande de Gaza et 
ainsi, faire des progrès vers l’édification d’un État démocratique. 


Mon pays, le Mexique, se félicite du grand nombre de citoyens palestiniens 
qui se sont déjà inscrits pour participer à ces élections, ce qui reflète la volonté de 
l’électorat de prendre part à ce processus. Nous exhortons les dirigeants palestiniens 
et la société civile à encourager les femmes, les jeunes et les représentants des 
minorités à se porter candidats. 


Tout en saluant la poursuite de la coopération civile et en matière de sécurité 
entre Israël et l'Autorité palestinienne au cours des derniers mois, nous exhortons 
le Gouvernement israélien à faciliter le déroulement des élections palestiniennes, 
en particulier à Jérusalem-Est. Cela pourrait représenter une véritable mesure de 
confiance qui démontrerait l’intérêt d’ Israël à consolider l’unité des Palestiniens, qui 
sont leurs partenaires dans les négociations de paix. 


En ce qui concerne les démolitions, le Mexique note que, selon le Bureau des 
Nations Unies pour la coordination des affaires humanitaires, au moins 199 structures 
appartenant à des Palestiniens ont été saisies ou démolies de force cette année, 
dont 77 avaient été financées par des donateurs internationaux. Ces agissements ont 
entraîné le déplacement de 285 personnes, dont 150 mineurs. 


Le Mexique condamne une fois de plus toute action visant à modifier la 
démographie, le caractère ou le statut des territoires palestiniens occupés, telle que 
la confiscation de terres, la démolition de maisons, le déplacement de civils et la 
construction et l'expansion des colonies de peuplement israéliennes. Non seulement 
ces mesures constituent une violation du droit international et des résolutions de 
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l'ONU, mais elles représentent également un obstacle à la solution des deux États. Le 
Mexique appelle à l’arrêt immédiat des activités de construction et d’expansion des 
colonies de peuplement israéliennes dans les territoires palestiniens occupés. 


S'agissant de la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19), elle a eu 
des effets socioéconomiques dévastateurs dans le monde entier. Comme cela a été 
mentionné dans cette enceinte, la distribution des vaccins est inéquitable. Nous 
saluons les résultats obtenus par Israël dans le cadre de sa stratégie visant à vacciner 
une grande partie de sa population en un temps record, qui est un exemple pour 
le reste du monde, et nous nous félicitons des dons de vaccins, de médicaments et 
de matériel médical à d’autres pays. Nous appelons également Israël à renforcer sa 
coopération avec l’Autorité palestinienne pour appuyer la lutte contre la COVID-19 en 
Cisjordanie et dans la bande de Gaza, notamment en augmentant les dons de vaccins 
et en facilitant l’entrée et la distribution de vaccins en provenance de l’étranger. 


Nous regrettons profondément la poursuite des actes de violence et nous 
condamnons les attaques dirigées contre les civils par les deux parties. Les attaques 
lancées depuis la bande de Gaza contre des villes israéliennes doivent cesser et nous 
appelons les autorités et les dirigeants politiques palestiniens à empêcher les groupes 
armés de perpétrer des actes de violence qui pourraient nuire au processus de paix. 


Conscient du droit d’Israël et de la Palestine à la sécurité, le Mexique appelle 
fermement les deux parties à faire preuve de la plus grande retenue. Nous demandons 
également aux parties de s’abstenir de tout acte d’incitation à la violence et de toute 
déclaration incendiaire. 


Enfin, l'établissement de relations diplomatiques entre plusieurs pays arabes et 
Israël, ainsi que certains signes d’apaisement des tensions au Moyen-Orient, semblent 
indiquer clairement que le moment est propice à la reprise du dialogue, et il ne faut 
pas laisser passer cette occasion. 


Je ne saurais conclure mon intervention sans indiquer que le Mexique se félicite 
de l’annonce faite par les Etats-Unis en faveur des réfugiés palestiniens. 
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Déclaration de M. Abdou Abarry, Représentant permanent du Niger 
auprès de l’Organisation des Nations Unies 


[Original : français] 


Je voudrais, à l’entame de mon propos, remercier M. Tor Wennesland pour son 
exposé détaillé sur la situation au Moyen-Orient. 


Je remercie également les étudiants, M. Oren Gian et MM€ Malak AbuSoud, 
dont les témoignages particulièrement émouvants nous interpellent et nous montrent 
combien il est urgent d’agir. 


Le Niger a suivi, avec une vive préoccupation, les récents développements 
dans la région marqués par l’opération des forces israéliennes à Hamsa Al-Foqa, dans 
le nord de la vallée du Jourdain, au cours de laquelle 46 structures appartenant à des 
familles palestiniennes ont été confisquées et démolies. 


Cette nouvelle démolition, qui fait suite à celle perpétrée il y a seulement trois 
mois dans le village d’'Homsa el-Bqaiaa en Cisjordanie, a laissé derrière elle, en ce 
temps de froid et de pandémie, une soixantaine de palestiniens, dont 35 enfants, 
sans abri. 


Le Niger condamne la poursuite de cette pratique inquiétante qui avait 
entraîné, au cours de l’année 2020, la destruction ou la saisie d’environ 849 propriétés 
palestiniennes, dont 175 à Jérusalem-Est. 


Le Niger rappelle une fois encore que les démolitions et les destructions de 
propriétés privées en territoire occupé sont interdites par la quatrième Convention de 
Genève ; elles violent les résolutions de l'ONU, y compris la résolution 2334 (2016) ; 
et elles sapent les efforts déployés depuis plus de 70 ans par la communauté 
internationale pour le dénouement heureux du différend entre Israël et la Palestine. 


Cette pratique, qui caractérise la politique d’Israël dans les territoires 
palestiniens occupés, reste contre-productive dans la perspective de la solution des 
deux États, seule solution qui pourra permettre aux deux peuples, Palestiniens et 
Israéliens, de coexister pacifiquement au sein de frontières sûres et reconnues. C’est 
aussi la seule formule qui permettra à Israël de garantir à son peuple la sécurité dont 
il a tant besoin. 


À ce stade de mon propos, je voudrais évoquer, pour le condamner avec fermeté, 
un autre aspect particulièrement affligeant de la démolition des habitations dans les 
territoires occupés : celui du traumatisme causé à la population palestinienne. En effet, 
l’intrusion par effraction et de nuit des maisons palestiniennes, souvent perpétrée 
à des heures tardives par les soldats israéliens, expose les familles palestiniennes, 
dont des femmes et des enfants, à des actes de violences et de brimades aussi 
insoutenables qu’inacceptables. Cela a du reste été récemment documenté et dénoncé 
par des organisations civiles israéliennes dans un rapport établissant le lien entre 
ces pratiques traumatisantes et le préjudice psychologique qui en résulte sur les 
populations palestiniennes. 


Ces graves atteintes aux droits des populations palestiniennes, dont des 
milliers de femmes et d’enfants, en raison de l’occupation illégale d’Israël, devraient 
nous interpeller et nous inciter à plus d'engagement et de fermeté pour mettre fin à 
la désolation et au drame dans lequel se trouvent ces populations depuis plusieurs 
décennies déjà. 
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Si les évolutions positives enregistrées ces deniers mois, avec la normalisation 
des relations entre Israël et certains pays arabes, nous ont poussés à espérer un 
infléchissement de la politique israélienne dans les territoires palestiniens occupés, 
force est de constater que cela n’a pas été le cas. Il n’est dès lors plus possible de 
continuer à fermer les yeux sur les abus continus perpétrés par la Puissance 
occupante en termes de démolitions de structures palestiniennes et d’expropriations 
arbitraires, qui doivent absolument cesser, tout comme doivent cesser le déplacement 
forcé, les expulsions, le transfert des civils palestiniens et l’expansion des colonies 
de peuplement dans les territoires palestiniens occupés, qui sont ni plus ni moins une 
violation flagrante des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité sur la question. 


En ce moment où le peuple palestinien s’attelle à organiser des élections, 
qui, nous l’espérons, contribueront, en unifiant les parties palestiniennes, à paver 
le chemin de la paix, nous appelons Israël à mettre à profit cette dynamique 
positive, en s’abstenant de tout acte qui pourrait attiser les tensions et éloigner les 
perspectives d’une reprise des pourparlers de paix, y compris dans le cadre du 
Quatuor, en vue d’une solution négociée des deux États, telle que soutenue par la 
communauté internationale. 


S'agissant de la crise de la maladie à coronavirus (COVID-19) dans la région, 
ma délégation se félicite de la décision d’Israël de livrer près de 5 000 doses de vaccins 
à l’Autorité palestinienne. Ceci constitue un geste louable qui permettra de vacciner 
quelque 2 500 personnes mais, pour symbolique qu’il est, demeure insuffisant au 
regard de la taille de la population palestinienne vivant sous le contrôle d’Israël. 


La vulnérabilité de cette population à la pandémie de COVID-19 reste aggravée 
par la conjugaison de facteurs, tels que la surpopulation, la pauvreté, l’insécurité 
alimentaire, le manque d’équipements et de personnels médicaux, ainsi que les 
multiples restrictions, conséquences de l’occupation. 


C’est pourquoi nous appelons Israël, en tant que Puissance occupante, 
à s’acquitter de ses obligations en vertu du droit international, en poursuivant le 
soutien aux populations palestiniennes, notamment celles de Cisjordanie occupée 
et de Gaza, sous blocus, en leur assurant un accès à des vaccins comparable à celui 
qu’il offre à ses propres citoyens. En effet, Israël, qui a actuellement le taux de 
vaccination par personne le plus élevé au monde, devrait mesurer les dangers d’une 
propagation continue du virus sur son territoire, si la vaccination n’était pas étendue 
aux Palestiniens, car il est bien démontré que ce virus se moque des frontières. 


Nous appelons la communauté internationale à soutenir les efforts de l’Autorité 
palestinienne en vue d’immuniser sa population contre la pandémie de COVID-19. 
Dans ce contexte, il est tout aussi crucial de continuer à appuyer financièrement 
l'Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine 
dans le Proche-Orient pour qu’il puisse poursuivre la fourniture de services vitaux 
aux milliers de familles palestiniennes dans le besoin. 


Pour conclure, le Niger salue les efforts inlassables de Tor Wennesland et 
réaffirme son plein engagement à soutenir les efforts, ainsi que les initiatives, de la 
communauté internationale en vue d’un règlement rapide du confitisraélo-palestinien, 
qui a un impact certain sur la paix, la stabilité et la sécurité de l’ensemble du 
Moyen-Orient. 
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Déclaration de M"° Mona Juul, Représentante permanente de la 
Norvège auprès de l'Organisation des Nations Unies 


Je remercie le Coordonnateur spécial Wennesland de son exposé. Nous saluons 
également les exposés présentés par Oren Gian et Malak AbuSoud. Les voix de la 
société civile et des jeunes nous offrent de nouvelles perspectives et continuent 
d’apporter une contribution essentielle aux travaux et aux délibérations du Conseil. 
Leurs contributions d’aujourd’hui montrent précisément pourquoi la Norvège 
encourage la participation, le plus tôt possible, des jeunes femmes et hommes aux 
négociations de paix et au règlement des conflits. 


Il y a trois jours, notre ministre des affaires étrangères et le Haut Représentant 
de l’Union européenne, M. Borrell, ont présidé une réunion virtuelle du Comité 
spécial de liaison pour la coordination de l’assistance internationale aux Palestiniens. 
L'objectif du Comité est de jeter des bases institutionnelles et économiques viables 
en vue de la concrétisation de la solution des deux États. Le Comité s’est félicité de la 
reprise de la coopération entre Israël et l’Autorité palestinienne en novembre dernier, 
qui a contribué à créer une dynamique plus positive entre les parties. Plusieurs 
délégations ont salué les accords de normalisation, se sont félicitées de la déclaration 
faite par les États-Unis à cette réunion et ont vivement recommandé aux parties, et à 
leurs partenaires internationaux, de relancer sans délai un processus politique digne 
de ce nom. La priorité immédiate est, bien entendu, de lutter contre la pandémie de 
maladie à coronavirus (COVID-19). 


Si les efforts concertés, et largement couronnés de succès, des deux parties 
pour contenir la propagation de la pandémie donnent des raisons d’espérer, l’économie 
palestinienne a connu en 2020 l’une des plus fortes contractions depuis la création de 
l'Autorité palestinienne. La communauté des donateurs doit continuer à renforcer le 
système de santé publique palestinien, notamment en contribuant à la fourniture de 
vaccins en quantité suffisante. Elle doit contribuer à alléger le fardeau des populations 
touchées et à stimuler la relance de l’économie palestinienne. 


Dans une perspective à plus long terme, les donateurs ont souligné que l’Autorité 
palestinienne a besoin de revenus plus élevés, plus stables et plus prévisibles. 


La Norvège a appelé les donateurs à accroître leurs contributions à l’Autorité 
palestinienne et à l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient intensifier, en concentrant leur versement 
en début de période. Les parties ont également été invitées à reprendre leurs travaux 
sur une série de questions budgétaires liées principalement au Protocole de Paris 
et à l’amélioration de l’accès et de la circulation des personnes et des biens, ainsi 
qu’à la facilitation des échanges commerciaux. Dans le cadre de notre présidence, 
nous prévoyons d'organiser une réunion ministérielle du Comité spécial de liaison 
en septembre afin d’examiner les progrès réalisés dans la mise en œuvre des 
recommandations formulées cette semaine. 


En ce qui concerne l’évolution de la situation sur le terrain, la Norvège est 
profondément préoccupée par la poursuite par Israël des activités de peuplement 
sur le territoire palestinien occupé. Ces activités sont illégales au regard du droit 
international et mettent en péril la perspective de la solution des deux États. 


Nous appelons les deux parties à appliquer intégralement toutes les dispositions 
de la résolution 2334 (2016). Nous sommes particulièrement préoccupés par la décision 
d’Israël de présenter des plans pour la construction de milliers de logements dans des 
zones sensibles, comme Givaat HaMatos et Har Homa. Ces activités compromettent 
gravement les perspectives de création d’un État palestinien d’un seul tenant. Nous 
demandons instamment à Israël de revenir sur ces décisions. 
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La Norvège est également préoccupée par les démolitions et les confiscations 
de maisons effectuées par Israël en Cisjordanie, notamment à Homsa el-Bqaiaa, 
comme l’a expliqué le Coordonnateur spécial. 


De nombreux enfants sont particulièrement touchés par ces mesures. En 
effet, les enfants doivent toujours être protégés. Nous nous félicitons des élections 
prévues en Palestine et nous encourageons tous les acteurs, tant du côté palestinien 
qu'israélien, à contribuer de manière constructive au processus électoral. 


La Norvège continuera à appuyer la Commission électorale centrale 
palestinienne et encourage la mobilisation et le renforcement de la participation des 
femmes et des jeunes aux élections, tant comme candidats que comme électeurs. 
Nous nous félicitons également de la récente réunion du Quatuor, qui a été chargé 
par le Conseil de faciliter le processus des négociations de paix au Moyen-Orient. La 
revitalisation de ce cadre est une mesure positive. 


Si la solution des deux États semble de plus en plus hors de portée, elle n’en est 
pas moins urgente. La Norvège n’a eu de cesse de défendre la solution des deux États, 
sur la base du droit international, des résolutions pertinentes du Conseil de sécurité 
et des paramètres fixés d’un commun accord au niveau international. C’est la seule 
solution viable au conflit israélo-palestinien. La nouvelle dynamique dans la région, 
notamment les accords de normalisation entre Israël et plusieurs pays arabes, peut 
et doit être mise à profit pour revitaliser le processus de paix, et l'ONU doit jouer un 
rôle clef à cet égard. 
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Déclaration de M. Vassily Nebenzia, Représentant permanent de la 
Fédération de Russie auprès de l’Organisation des Nations Unies 


[Original : russe] 


Nous remercions le Coordonnateur spécial Tor Wennesland de son exposé. 
Nous avons également écouté avec grand intérêt les représentants des étudiants 
palestiniens et israéliens. 


L’instauration d’une paix et d’une sécurité durables au Moyen-Orient et en 
Afrique du Nord est une priorité de l’action internationale. Il est clair que l’un des 
éléments fondamentaux d’une stabilité durable dans la région est la promotion du 
processus de règlement au Moyen-Orient, axé sur la recherche d’une solution juste 
au problème palestinien. 


Nous prenons note de la reprise des contacts entre la Palestine et Israël en ce 
qui concerne les questions fiscales et de sécurité. À l’heure actuelle, la lutte contre 
un ennemi commun, la pandémie de maladie à coronavirus, est un domaine de 
coopération important. Nous avons informé nos collègues de nos efforts conjoints 
avec les Palestiniens visant à enrayer la propagation de la maladie à coronavirus lors 
de la visioconférence organisée le 23 février par le Comité spécial de liaison pour la 
coordination de l’assistance internationale aux Palestiniens. 


Dans le même temps, nous sommes vivement préoccupés par les mesures 
unilatérales prises par Israël pour créer des réalités irréversibles sur le terrain. Il 
s’agit notamment d’activités illégales de construction, de la démolition de maisons 
et de projets d’annexion des territoires occupés, qui compromettent les perspectives 
d’un règlement durable. 


La communauté internationale doit jouer un rôle constructif dans le règlement 
du conflit israélo-palestinien et dans l’atténuation des graves problèmes humanitaires 
et socio-économiques dans les territoires occupés, en particulier dans la bande de 
Gaza. Nous attachons une grande importance à la poursuite des travaux efficaces 
de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine 
dans le Proche-Orient, qui apporte un appui au peuple palestinien, tant dans les 
territoires occupés que dans les États arabes voisins. La mobilisation d’une aide 
humanitaire globale est particulièrement nécessaire dans le contexte de la pandémie 
pour surmonter les problèmes socio-économiques et contenir le virus, notamment 
par la vaccination. 


Nous pensons que le processus de normalisation arabo-israélien, qui s’est 
accéléré en 2020, contribuera à la stabilisation de la région, favorisera un règlement 
au Moyen-Orient et fera en sorte que le problème palestinien ne soit pas oublié. 


La Russie appuie sans réserve la solution des deux États, qui prévoit la création 
d’un État palestinien indépendant dans les frontières de 1967, avec Jérusalem-Est 
pour capitale, sur la base du cadre juridique international universellement reconnu, 
y compris les décisions pertinentes de l'ONU et l'Initiative de paix arabe. Il n’y a pas 
d’autre option que des négociations directes entre les Palestiniens et les Israéliens 
pour fixer les paramètres d’un règlement définitif, y compris en ce qui concerne 
les questions des réfugiés, des frontières, des ressources en eau et du statut de 
Jérusalem. Nous espérons également que les prochaines élections en Palestine et en 
Israël contribueront à la consolidation nationale et au renforcement des institutions 
publiques dans les deux camps. Les préoccupations d’Israël en matière de sécurité 
doivent être également prises en compte. 
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Nous avons l’intention, avec nos amis égyptiens, de continuer à aider les 
Palestiniens à rétablir l’unité palestinienne sur la base du programme de l’Organisation 
de libération de la Palestine. Les prochaines élections en Palestine sont également 
une occasion d’aplanir les divergences et de renforcer les institutions. 


En ce qui nous concerne, nous prenons des mesures pour appuyer les efforts 
collectifs visant à instaurer une paix juste dans la région. Nous pensons que l’un des 
défis à relever est de revitaliser les activités du Quatuor de médiateurs internationaux 
et de veiller à ce qu’il se réunisse régulièrement. Cela permettrait au Quatuor - Russie, 
États-Unis, ONU et Union européenne - de rester à l’écoute et de coordonner leurs 
actions en permanence. Le Quatuor s’est réuni par visioconférence le 15 février, et 
nous pouvons dire que nos partenaires au sein de ce mécanisme inclusif et approuvé 
par le Conseil de sécurité ont fait preuve d’une volonté de coopérer de manière 
constructive. 


Nous pensons qu’il serait utile d’associer les acteurs régionaux aux efforts 
visant à faire avancer le processus de règlement au Moyen-Orient. À cet égard, il 
serait utile d'organiser une réunion ministérielle au printemps ou à l’été 2021 selon 
le format 4+4+2, à laquelle participeraient les membres du Quatuor plus l'Égypte, 
la Jordanie, les Émirats arabes unis et Bahreïn, ainsi que les parties palestinienne et 
israélienne, et éventuellement l’Arabie saoudite. Une telle réunion serait conforme 
à l'initiative du Président de l’État de Palestine, Mahmoud Abbas, d’organiser une 
conférence internationale sur le processus de règlement au Moyen-Orient. Cette 
réunion du Quatuor et d’autres partenaires permettrait de faire le point sur la situation 
actuelle et de définir les domaines de coopération clefs qui permettraient de briser 
l’impasse dans laquelle se trouve le processus de règlement. Nous espérons que cette 
idée bénéficiera d’un large appui et nous encourageons toutes les parties intéressées 
à faire part de leurs commentaires et propositions pour faciliter des préparatifs 
exhaustifs de la réunion. 
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Déclaration de M"* Inga Rhonda King, Représentante permanente 
de Saint-Vincent-et-les Grenadines auprès de l'Organisation des 
Nations Unies 


Je remercie M. Tor Wennesland, Coordonnateur spécial des Nations Unies 
pour le processus de paix au Moyen-Orient, de son exposé, ainsi que M. Oren Gian et 
ME Malak AbuSoud de leurs remarquables exposés d’une grande profondeur. 


Saint-Vincent-et-les Grenadines prend acte de la décision de la Cour pénale 
internationale (CPI) de se déclarer compétente pour connaître des crimes de 
guerre commis dans les territoires palestiniens. Il est essentiel que la communauté 
internationale participe activement à la lutte mondiale contre l’impunité et apporte 
son soutien indéfectible à la CPI. En outre, en ce qui concerne la coopération avec 
la CPI, nous réaffirmons que tous les États doivent se conformer aux obligations qui 
leur incombent en vertu du Statut de Rome et des résolutions pertinentes du Conseil 
de sécurité. 


Nous nous félicitons de l’annonce récente selon laquelle Israël va 
vacciner 100 000 Palestiniens qui se rendent régulièrement en Israël pour y travailler. 
Néanmoins, la distribution du vaccin contre le coronavirus, alors que plus de la moitié 
des territoires occupés de Cisjordanie et de Gaza n’ont pas encore été approvisionnés, 
nécessite l’attention et l’appui immédiats de la communauté internationale. Nous 
exhortons Israël à fournir davantage de vaccins contre le coronavirus aux Palestiniens 
de Cisjordanie et de Gaza. Nous saluons également les efforts faits par les pays qui 
ont fourni des vaccins aux Palestiniens, et appelons la communauté internationale 
à contribuer à combler l’important déficit de financement du plan palestinien 
de vaccination contre la maladie à coronavirus (COVID-19). Nous devons tous 
travailler main dans la main et sans relâche pour faire face à la crise du coronavirus, 
conformément au principe de l'ONU consistant à ne laisser personne de côté. 


À Jérusalem-Est, comme dans le reste de la Cisjordanie, les activités de 
peuplement, la démolition de maisons et le déplacement de Palestiniens sont très 
préoccupants. Nous condamnons la démolition en cours d’habitations palestiniennes 
et le déplacement forcé de familles palestiniennes, et nous demandons aux autorités 
israéliennes de mettre fin àces expulsions et démolitions illégales de biens palestiniens. 
L’occupation par Israël du territoire palestinien doit cesser immédiatement et 
complètement. Nous réaffirmons que les colonies n’ont aucune validité juridique, 
constituent une violation flagrante du droit international et doivent être démantelées. 
La poursuite des activités de peuplement viole les droits fondamentaux du peuple 
palestinien à l’autodétermination et compromet dangereusement la viabilité de la 
solution des deux États fondée sur les frontières d’avant 1967. 


Les conséquences socioéconomiques de l’occupation sur les Palestiniens 
vivant dans le territoire occupé, en particulier la bande de Gaza, sont de plus en plus 
désastreuses. La crise humanitaire à Gaza reste une préoccupation profonde pour 
ma délégation, surtout maintenant, pendant la pandémie de COVID-19. À cet égard, 
nous engageons le Gouvernement israélien à prendre des mesures supplémentaires 
pour lever le blocus de Gaza, en particulier pour permettre aux personnes dans le 
besoin de recevoir des traitements médicaux et de bénéficier de l’aide humanitaire. 
De même, nous demandons à la communauté internationale de se pencher sur la 
situation financière de l’Office de secours et de travaux des Nations Unies pour les 
réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, qui reste une préoccupation majeure 
pour des millions de réfugiés palestiniens. 
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Saint-Vincent-et-les Grenadines renouvelle son appui au décret du Président 
Abbas, publié le 15 janvier, annonçant la tenue cette année des élections législatives, 
présidentielle et au Conseil national palestinien, et se félicite des mesures prises 
jusqu’à présent en faveur de l’unité palestinienne. Tous les Palestiniens doivent 
pouvoir exercer leur droit constitutionnel de vote et contribuer à l’unité palestinienne. 
En outre, nous nous félicitons que le décret présidentiel garantisse un minimum de 
sept sièges parlementaires aux Palestiniens de confession chrétienne. 


Nous sommes fermement convaincus que l’on ne pourra parvenir à un règlement 
durable du conflit israélo-palestinien que par des moyens pacifiques, conformément 
au droit international et aux résolutions pertinentes des organes de l'ONU et dans 
le cadre de négociations crédibles et directes. Par conséquent, nous réitérons l’appel 
lancé par le Président Abbas à l'ONU pour qu’elle convoque une conférence de paix 
internationale, et nous encourageons le Quatuor pour le Moyen-Orient à apporter son 
concours à cette fin, en vue de résoudre le conflit israélo-palestinien sur la base des 
frontières d’avant 1967. Enfin, nous appelons le Conseil à respecter expressément le 
droit international dans la promotion de la paix et de la sécurité au Moyen-Orient. 


Nos jeunes et brillants intervenants d’aujourd’hui nous ont dit que nous devions 
instaurer un climat de confiance et trouver une solution juste pour les Palestiniens. Il 
s’agit là de deux objectifs inextricablement liés. 
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Déclaration de la Mission permanente de la Tunisie auprès de 
l'Organisation des Nations Unies 


[Original : arabe] 


Je tiens tout d’abord à remercier sincèrement M. Tor Wennesland de son 
important exposé et de ses débuts prometteurs dans la promotion du processus de 
paix au Moyen-Orient. Nous nous félicitons également des efforts déployés par 
le Secrétaire général pour concrétiser la solution des deux États et encourager la 
sécurité et la stabilité dans la région. 


La Tunisie se félicite du consensus international qui s’est matérialisé lors de 
la réunion de haut niveau du Conseil de sécurité (voir S/2021/91) sur ce point de 
l’ordre du jour, tenue sous la présidence tunisienne le 26 janvier, sur la nécessité 
pour la communauté internationale d’œuvrer de concert pour surmonter l’impasse 
actuelle du processus de paix au Moyen-Orient et de prendre des mesures concrètes 
pour produire un véritable changement dans l’engagement international vis-à-vis de 
la question palestinienne, en lançant des négociations sérieuses et crédibles pour 
résoudre le conflit israélo-palestinien au moyen de l’établissement d’une paix juste, 
globale et durable sur la base du droit international, des résolutions internationalement 
reconnues et des paramètres convenus. 


La Tunisie réaffirme son appui à l’initiative lancée par le Président palestinien, 
Mahmoud Abbas, tendant à la tenue d’une conférence de plénipotentiaires à laquelle 
participeraient toutes les parties prenantes, en vue d’entamer un véritable processus 
de paix sur la base de principes établis. Conformément à cette vision, nous soutenons 
la proposition visant à tenir au cours des prochains mois une réunion du Quatuor 
pour le Moyen-Orient au niveau ministériel et dans un format élargi. Nous souhaitons 
souligner que les Palestiniens doivent participer à l’ensemble des efforts ou initiatives 
destinés à régler le conflit et à instaurer la paix dans la région. 


La Tunisie accueille avec satisfaction les vues constructives exprimées 
récemment par les membres du Quatuor et leur volonté déclarée de participer à la 
dynamique internationale en faveur de la relance du processus de paix. Nous espérons 
que ces vues seront traduites sans plus tarder en initiatives concrètes et inclusives, 
compte tenu notamment de la gravité de la situation dans le territoire palestinien 
occupé, de la poursuite des politiques répressives et des activités de peuplement 
des autorités d’occupation, qui vont à l’encontre du droit international, et de leurs 
violations flagrantes des droits les plus fondamentaux du peuple palestinien. 


La Tunisie réaffirme également qu’il incombe au Conseil de sécurité de veiller 
au maintien de la paix et de la sécurité internationales ; de s’assurer que ses résolutions 
relatives à la question palestinienne, dont la plus récente est la résolution 2334 (2016), 
sont mises en oeuvre ; et de mettre tout son poids derrière la recherche du règlement 
du conflit israélo-arabe conformément aux résolutions internationalement reconnues, 
notamment en convainquant Israël, Puissance occupante, de se retirer de tous les 
territoires arabes occupés. 


Nous avons écouté avec une vive préoccupation l’exposé du Coordonnateur 
spécial des Nations Unies concernant l’intensification par la Puissance occupante 
des activités de peuplement, les démolitions de maisons, le déplacement de la 
population palestinienne et les efforts visant à couper la connexion géographique 
entre Jérusalem-Est et la Cisjordanie. Cette intensification constitue une atteinte 
directe à la solution des deux États et un obstacle sérieux à un règlement pacifique 
du conflit. Face à ces graves violations, nous exhortons le Conseil et l’ensemble de 
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la communauté internationale à assumer leurs responsabilités en faisant respecter les 
résolutions internationalement reconnues et en obligeant les autorités d’occupation à 
cesser immédiatement et complètement leurs activités de peuplement, à abandonner 
leurs plans d’annexion définitive des territoires et à mettre fin à leur occupation des 
territoires palestiniens. 


Nous réitérons également l’appel lancé par la communauté internationale pour 
que la population civile palestinienne soit protégée et qu’Israël, en tant que Puissance 
occupante, soit tenu responsable des crimes qu’il a commis. Il faut contraindre Israël 
à mettre fin au blocus injuste de la bande de Gaza et à toutes les autres formes de 
châtiment collectif. 


La Tunisie exhorte tous les acteurs régionaux et internationaux à intensifier la 
réponse humanitaire dans le territoire palestinien occupé, en particulier à la lumière 
de la menace que représente la pandémie de maladie à coronavirus et des effets des 
restrictions économiques imposées par les occupants. La Tunisie souligne également 
l’importance de répondre à l’appel de l’Office de secours et de travaux des Nations 
Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient afin de satisfaire ses besoins 
financiers pour 2021. À cet égard, mon pays se félicite de l’engagement international 
exprimé lors de la dernière réunion du Comité spécial de liaison pour la coordination 
de l’assistance internationale aux Palestiniens, qui s’est tenue le 23 février 2021, et du 
retour des États-Unis d'Amérique à leur position centrale au sein du Comité. 


En conclusion, la Tunisie réaffirme son appui indéfectible aux revendications 
légitimes du peuple palestinien, notamment le droit à l’autodétermination et à la 
création d’un État indépendant et souverain sur la base des frontières du 4 juin 1967, 
avec Jérusalem-Est pour capitale, conformément aux paramètres convenus, aux 
résolutions internationalement reconnues, à l’Initiative de paix arabe et au principe 
de la solution des deux États. 


De notre position au cœur de cet organe de l'ONU, qui est capable d’apporter 
un réel changement en faveur de la justice, de la liberté, de la dignité et de la paix 
tant attendue, nous voudrions souligner le fait que des millions de Palestiniens et 
les peuples de la région, en particulier les jeunes, ont placé leurs espoirs dans nos 
efforts communs. 


Notre responsabilité partagée et la crédibilité du Conseil sont en jeu, et 
nous n'avons d’autre choix que d’agir conformément aux principes fondamentaux 
consacrés par la Charte des Nations Unies, de réaffirmer notre foi dans les droits 
fondamentaux de l’homme, dans la dignité de la personne humaine et dans l’égalité 
en droits des nations, quelle que soit leur taille. 
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Déclaration de M" Barbara Woodward, Représentante permanente 
du Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord auprès 
de l’Organisation des Nations Unies 


Je voudrais commencer par remercier le Coordonnateur spécial de son exposé. 
Je remercie également Malak et Oren d’avoir partagé leurs réflexions personnelles avec 
nous aujourd’hui, notamment sur la manière de favoriser la paix et la compréhension 
entre les nouvelles et les anciennes générations. 


Afin d’instaurer la confiance entre les parties et les populations, les actes 
unilatéraux doivent cesser. Le Royaume-Uni a appelé le Gouvernement israélien 
à mettre fin à la démolition d’habitations et de structures palestiniennes dans les 
territoires palestiniens occupés. Les dernières démolitions à Homsa el-Bqaiaa ont à 
nouveau jeté dans la rue les membres de cette communauté palestinienne vulnérable, 
dont des enfants. Nous demandons instamment au Gouvernement israélien de 
permettre l’acheminement sans entrave de l’aide humanitaire vitale. Nous demandons 
également au Gouvernement israélien de s’abstenir de détruire ou de confisquer cette 
aide une fois qu’elle a été livrée. 


Le Royaume-Uni continuera à défendre les droits et libertés des femmes, des 
jeunes et des groupes marginalisés. Nous nous joignons aux femmes palestiniennes, 
et à tous les Palestiniens, pour rejeter les récents changements apportés par le Hamas, 
l’autorité de facto à Gaza, aux dispositions relatives aux déplacements depuis Gaza, 
qui limiteront l’indépendance et la liberté des femmes de Gaza. Nous demandons 
que cette décision soit abrogée et que toutes les parties garantissent de plus grandes 
libertés et protections pour les femmes dans les territoires palestiniens occupés. 


Nous sommes convaincus que les parties doivent travailler ensemble pour 
apporter des améliorations notables aux Palestiniens et aux Israéliens. Dans ce 
contexte, je tiens également à saluer, comme d’autres l’ont fait, les discussions 
constructives qui ont eu lieu cette semaine au sein du Comité spécial de liaison 
pour la coordination de l’assistance internationale aux Palestiniens. Nous devons 
maintenant favoriser l’adoption de mesures propres à atténuer les problèmes sanitaires 
et économiques dans les territoires palestiniens occupés. Nous nous félicitons de la 
coopération en matière d’accès aux vaccins, et nous encourageons le Gouvernement 
israélien à faciliter le transfert de vaccins à l’Autorité palestinienne lorsque cela est 
nécessaire. Les parties doivent également s’engager de manière tangible à lever les 
obstacles de longue date au développement de l’économie palestinienne selon un 
calendrier précis. Tout progrès sur ces questions contribuera à créer un environnement 
propice à de futures négociations de paix. 


Enfin, je voudrais saluer les progrès constants en vue de la tenue d’élections 
législatives et présidentielle dans les territoires palestiniens occupés. Comme nous 
l’avons entendu aujourd’hui, les Palestiniens ont besoin d’élections libres et régulières 
pour pouvoir mettre en place des institutions responsables, fondées sur le respect de 
l’état de droit et des droits de l’homme. 


Le Royaume-Uni demeure attaché à la solution des deux États. Nous 
continuerons à œuvrer de concert avec les parties au conflit pour créer les conditions 
d’un accord permanent. Comme nos intervenants d’aujourd’hui l’ont clairement 
indiqué, nous devons bâtir un avenir meilleur pour les Israéliens et les Palestiniens. 
Un règlement juste et durable qui mette fin à l’occupation et apporte la paix est le 
meilleur moyen de parvenir à cet objectif. 


21-03126 


S/2021/218 





Annexe XVII 


21-03126 


Déclaration de M. Richard Mills, Représentant permanent 
adjoint des Etats-Unis d'Amérique auprès de l’Organisation des 
Nations Unies 


Je remercie le Coordonnateur spécial Wennesland de son exposé. Nous avons 
entendu deux exposés forts et stimulants de nos intervenants de la société civile 
sur les conséquences de ce conflit sur les jeunes et sur la façon dont les jeunes 
peuvent favoriser son règlement. Comme l’a dit le Coordonnateur spécial, il n’y aura 
pas de règlement sans la participation de jeunes comme Malak et Oren ; il était 
donc important de les entendre aujourd’hui. Je vous suis reconnaissant, Madame la 
Présidente, de nous avoir donné l’occasion de le faire. 


Comme je l’ai dit lors de notre dernière réunion sur la question palestinienne 
au Moyen-Orient (voir S/2021/91), les États-Unis restent déterminés à œuvrer en 
faveur d’un avenir plus pacifique, plus sûr et plus prospère pour les peuples du 
Moyen-Orient. Pour les Israéliens comme pour les Palestiniens, cela signifie que 
nous devons concentrer nos efforts sur la promotion de leur liberté, de leur sécurité 
et de leur prospérité de manière tangible et dans l’immédiat. C’est la meilleure façon 
d’avancer vers une solution des deux États négociée, dans laquelle Israël vit en paix 
et en sécurité aux côtés d’un État palestinien viable. 


Notre engagement diplomatique est fondé sur une concertation active tant avec 
les Israéliens qu'avec les Palestiniens. Depuis que l’Administration Biden a pris ses 
fonctions le mois dernier, le dialogue entre les États-Unis et les hauts responsables 
de l’Autorité palestinienne a repris, ouvrant d'importants canaux de communication. 
Dans le même temps, nous poursuivons nos consultations très étroites avec le 
Gouvernement israélien, comme l’illustre l’appel téléphonique de la semaine dernière 
entre le Président Biden et le Premier Ministre Netanyahu. 


Alors que nous nous efforçons de répondre aux besoins critiques des 
Israéliens et des Palestiniens, nous constatons que la crise humanitaire dans la 
région est compliquée par la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19). J’ai 
donc écouté attentivement les propos du Coordonnateur spécial sur la manière dont 
les vaccinations sont gérées. Nous encourageons Israël et l’Autorité palestinienne 
à travailler ensemble sur les moyens propres à faciliter l’accès aux vaccins contre 
la COVID-19. La COVID-19 est une menace pour notre santé et notre sécurité à 
tous, et nous devons tous travailler ensemble pour que les gens soient vaccinés, où 
qu’ils vivent. 


Nous devons également prendre en compte la disparité insoutenable en matière 
de développement économique entre deux populations inextricablement liées et 
vivant en étroite proximité. Israël se classe parmi les meilleures économies du monde, 
avec un produit intérieur brut par habitant comparable à celui de la France et du 
Japon, tandis que la Cisjordanie et Gaza continuent de connaître une grave instabilité 
économique et une grande pauvreté, la population de Gaza étant confrontée à l’un des 
taux de chômage les plus élevés au monde. Il ne s’agit pas d’un manque de talent ; il 
s’agit d’un problème structurel qui doit être diagnostiqué et traité. Nous n’avons pas 
d’autre choix que de le faire si nous voulons préserver et faire progresser la solution 
des deux États. 


À ce titre, et comme nous l’avons indiqué le mois dernier, les États-Unis ont 
l’intention de rétablir leurs programmes d’assistance qui soutiennent le développement 
économique et l’aide humanitaire au peuple palestinien. L'objectif est d’aider les 
Palestiniens qui en ont vraiment besoin et d’apporter la stabilité et la sécurité tant 
aux Israéliens qu’aux Palestiniens. 
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Il existe depuis longtemps aux États-Unis un consensus bipartisan sur la valeur 
de l’aide que les États-Unis apportent aux Palestiniens, et nous avons l’intention de 
fournir une aide qui profitera à tous les Palestiniens, y compris les réfugiés. Nous 
n’avons pas l’intention de leur fournir cette aide pour leur faire une faveur, mais 
parce que c’est dans l’intérêt des États-Unis. En fin de compte, ce financement assure 
également la sécurité d'Israël. 


Nous sommes impatients de reprendre ces programmes importants, 
conformément aux exigences de la législation des États-Unis. Dans le même ordre 
d’idées, la Palestine doit cesser de verser des fonds à des personnes liées à des actes 
de terrorisme. Dans le même temps, les attaques terroristes répétées menéescontre 
Israël depuis Gaza, ainsi que la violence et l’incitation à la violence par toutes les 
parties, doivent cesser. 


Je tiens à dire clairement que les efforts que nous déployons pour renouer 
le dialogue avec le peuple et les dirigeants palestiniens ne diminuent en rien notre 
attachement à Israël. Nous sommes toujours consternés par le nombre impressionnant 
de résolutions unilatérales de l'ONU qui montrent Israël du doigt, alors que l'ONU 
et d’autres organisations internationales ferment les yeux sur toute une série 
d’agissements déstabilisants d’autres pays de la région et du monde. Les États-Unis 
restent attachés au statut et à la participation d’Israël au sein des organismes des 
Nations Unies et d’autres organisations internationales, à l’abri des attaques et des 
préjugés injustes. 


Le Conseil des droits de l’homme est un exemple d’organe international qui 
cible de façon disproportionnée à Israël. Les États-Unis continuent de s’opposer 
fermement à l’approche unilatérale et partiale du Conseil des droits de l’homme à 
l’encontre d’Israël dans le cadre du point 7 de son ordre du jour, le seul point de 
l’ordre du jour permanent du Conseil consacré à un pays en particulier. Défendre 
Israël lorsqu'il est injustement montré du doigt au sein du Conseil des droits de 
l’homme sera un élément essentiel de notre réintégration au sein de cet organe. 


Ce mois-ci, la Cour pénale internationale (CPI) a également publié une décision 
revendiquant sa compétence territoriale en Cisjordanie, à Jérusalem-Est et à Gaza, 
tout en reconnaissant expressément les sérieuses questions juridiques et factuelles 
qui entourent sa capacité à cet égard. De tels agissements contre Israël au sein de 
la CPI exacerbent les tensions et sapent les efforts visant à promouvoir une solution 
négociée prévoyant deux États. La seule voie réaliste pour mettre fin au conflit passe 
par des négociations entre Israël et les Palestiniens, et nous continuerons d’exhorter 
d’autres pays à s’associer à nos efforts pour appuyer une collaboration véritable entre 
les deux parties. 
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Déclaration de M" Tra Phuong Nguyen, Représentante permanente 
adjointe du Viet Nam auprès de l'Organisation des Nations Unies 


Je remercie M. Tor Wennesland de son précieux exposé. Je salue les deux 
étudiants d’Israël et de Palestine et les remercie de leurs présentations touchantes 
et instructives. 


Je voudrais tout d’abord me féliciter des faits nouveaux en ce qui concerne 
la tenue des premières élections en Palestine depuis plus d’une décennie. L’accord 
conclu entre les factions palestiniennes au Caire ce mois-ci a constitué une étape 
cruciale pour l’unité et la réconciliation nationales. Nous encourageons tous les 
acteurs politiques palestiniens à poursuivre leurs discussions de manière constructive 
afin de régler toutes les questions en suspens en vue des élections. Nous soulignons 
une fois encore que les élections doivent être libres, équitables et ouvertes à tous. 
Nous nous faisons l’écho de l’appel lancé par le Secrétaire général aux autorités 
palestiniennes pour qu’elles favorisent la participation des femmes tout au long du 
processus électoral. Nous exhortons les autorités israéliennes à faciliter la tenue 
d'élections dans l’ensemble des territoires palestiniens, y compris à Jérusalem-Est. 
Nous appelons également toutes les parties prenantes internationales et régionales 
à agir main dans la main pour aider les Palestiniens à élire leurs représentants et à 
former un Gouvernement unifié. 


En ce qui concerne le processus de paix, le Viet Nam salue tous les efforts 
et toutes les initiatives des acteurs internationaux et régionaux en faveur d’une 
paix globale, juste et durable entre Israël et la Palestine, conformément au droit 
international et aux résolutions pertinentes de l'ONU. Nous nous sommes réjouis 
de la nouvelle dynamique créée par la participation accrue des parties concernées 
au processus de paix. Nous entendons collaborer avec les membres du Conseil de 
sécurité au sujet de la proposition d’organisation d’une conférence internationale 
faite par le Président Abbas, ainsi que concernant d’autres propositions susceptibles 
de susciter un nouvel espoir quant à la réalisation de la solution des deux États. Nous 
espérons voir le Quatuor jouer un rôle plus important et plus actif dans ce processus. 
Par ailleurs, nous encourageons tous les acteurs régionaux, y compris la Ligue des 
États arabes, à prendre des mesures concrètes afin d’inspirer une dynamique en 
faveur des tendances prometteuses actuelles. 


En cette heure cruciale, des mesures de confiance s’imposent tout 
particulièrement. Le Viet Nam appelle à nouveau toutes les parties à s’abstenir de tout 
acte unilatéral susceptible d’affaiblir la confiance et de compromettre les perspectives 
d’une solution pacifique et négociée. À cet égard, nous exhortons les autorités 
israéliennes à mettre un terme à toutes les activités de peuplement en Cisjordanie, 
y compris à Jérusalem-Est, et à cesser de démolir et de confisquer des structures 
et des propriétés appartenant à des Palestiniens. Nous jugeons encourageantes les 
informations selon lesquelles les deux parties ont travaillé en étroite collaboration 
avec l'ONU et ses partenaires pour que des équipements et des fournitures, et plus 
récemment, des vaccins, soient livrés dans l’ensemble des territoires palestiniens 
occupés. Nous nous félicitons de la récente décision du Gouvernement égyptien de 
lever le blocus de la bande de Gaza, et nous exhortons les autorités israéliennes à 
faire de même. 


En ce qui concerne la crise humanitaire dans les territoires palestiniens 
occupés, le Viet Nam souligne une fois de plus les conditions de vie désastreuses 
du peuple palestinien. Nous nous félicitons de la poursuite et de la reprise de l’aide 
humanitaire des donateurs internationaux. Nous réitérons notre appui aux efforts 
que les organismes des Nations Unies, notamment l’Office de secours et de travaux 
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des Nations Unies pour les réfugiés de Palestine dans le Proche-Orient, déploient 
pour soulager la détresse du peuple palestinien face à la pandémie de maladie à 
coronavirus (COVID-19). 


Avant de conclure mon intervention, je voudrais réaffirmer notre appui 
indéfectible à la lutte légitime du peuple palestinien et à ses droits inaliénables. Nous 
appuyons fermement la solution des deux États, y compris la création d’un État de 
Palestine qui coexiste pacifiquement avec l’État d’Israël, avec Jérusalem-Est pour 
capitale, à l’intérieur de frontières sûres et internationalement reconnues sur la base 
des frontières antérieures à 1967 et d’un règlement négocié et conformément au droit 
international, à la Charte des Nations Unies et aux résolutions pertinentes de l'ONU, 
notamment la résolution 2334 (2016). 
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